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Reffa-ence CCT-
Cadre (CCT-c)

CCT-cadre n° 3 (CCT-c)

Reference
CCT-

entreprise
(CCT-LEB)

CCT d'entreprise n° 2 (CCT-LEB)

Titre:

1 Par cette convention collective de travail cadre (designee CCT-cadre),
les parties contractantes affirment leur volonte de collaborer et
d'entretenir un dialogue constructif.sur toutes les questions ayant trait
au personnel afin de contribuer ä assurer la bonne marche et un
developpement harmonieux des transports publics dans le canton de

Vaud. .

2 Les parties contractantes considerent que la CCT-cadre constitue le
symbole d'un veritable partenariat social. Celui-ci permet une pratique
claire et harmonisee des conditions de travail et la garantie du
respect des droits et obligations reciproques entre les employeurs et les
collaborateurs. Les parties contractantes reconnaissent leur
responsabilite commune dans l'amenagement des conditions
conventionnelles de travail du personnel des transports publics dans le
canton de Vaud ainsi que dans l'application commune de cette CCT-

cadre.

3 Le partenariat, employeur - collaborateur - partenaire social, doit
permettre:

• D'assurer le succes et la perennite des entreprises de
transports publics dans le canton de Vaud en assumant leur
responsabilite socio-economique et ecologique ;

• De soutenir les entreprises de transports publics dans le
canton de Vaud, de proteger le personnel et de garantir des
conditions de travail de bon niveau dans un processus en
evolution.

4 La presente CCT-cadre a pour but:

• De renforcer la position des entreprises de transports publics
dans le canton de Vaud sur le marche et de maintenir leur
competitivite dans le domaine du transport de per.sonnes;

• De renforcer le partenariat social;

1 Par cette convention collective de travail (designäe CCT d'entreprise
n° 2), les parties contractantes affirment leur volontö de collaborer et
d'entretenir un dialogue constructif sur toutes les questions ayant trait

au personnel et ä la CCT afin de contribuer ä assurer la bonne marche
et le developpement harmonieux de l'entreprise.

2 Les parties contractantes considerent que la presente CCT

d'entreprise n° 2 constitue le Symbole d'un väritable partenariat social,
materialis6 6galement le 20 d6cembre 2013 par la signature de la
3eme CCT-cadre des transports publics vaudois. La presente CCT
d'entreprise n° 2 est rägie selon le principe de la banne foi, en vertu
duquel les parties contractantes s'engagent ä prendre en
consideration, avec taute la comprehension necessaire, leurs
int6rets r6ciproques.
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De clarifier les rapports entre employeurs et collaborateurs ;

De definir les droits et les obligations des collaborateurs pour
assurer la qualite du Service ;

De reconnaTtre que le succes des entreprises de transports
publics dans le canton de Vaud ne peut etre garanti que par un
personnel responsable, competent et motive. Dans ce but, les
parties contractantes s'engagent ä favoriser un climat et des
conditions de travail appropries.

5 Pour garantir ces engagements, les entreprises veilleront, dans la
mesure du possible, ä ne sous-traiter qu'ä des entreprises au
benefice d'une CCT reconnue et en vigueur afin de ne pas pejorer les
conditions de travail. La sous-traitance n'est donc pas un but en soi.

Des prestations de transports ne peuvent etre sous-traitees que lorsque
le service public (ou service ä la clientele) s'en trouve ameliore ou
qu'il serait economiquement trop coüteux ä l'entreprise d'executer elle-
meme la prestation, par l'acquisition de nouveau materiel par exemple.
En ce qui concerne la sous-traitance de prestations de maintenance,
les entreprises reconnaissent que celle-ci fait partie integrante de la
qualite du Service rendu et qu'il est de ce fait important de garder un
haut niveau de savoir-faire. Les CCT d'entreprise reglent les details.

6 La CCT-cadre est regie selon le principe de la banne foi, en vertu
duquel les parties contractantes s'engagent ä regier les divergences
d'opinion autant que possible par la discussion.

Les entreprises contractantes qui le souhaitent peuvent etudier des
possibilites d'amenagement du temps de travail, par exemple sous
forme d'une reduction du temps de travail.

3 Le LEB s'engage, dans la mesure du possible, ä ne sous-traiter
qu'ä des entreprises au benefice d'une CCT en vigueur. Les activit6s
de sous-traitance ne peuvent @tre attribu6es qu'ä des entreprises
garantissant aux travailleurs au moins les conditions de travail et de
salaire prescrites dans les lois fed6rales, les Ordonnances du
Conseil Federal, les CCT d6clar6es de force obligatoire, ou de

contrats-type. Les conditions et salaires doivent etre respectes
durant toute la dur6e de la sous-traitance. Avant adjudication, le LEB
vörifie que les entreprises soumissionnaires respectent ces criteres,
y compris le paiement des charges sociales et en informent le

partenaire social.

4 Afin de permettre un aperpu de l'ensemble des regles applicables,
les dispositions de la CCT-cadre n° 3 sont rep6t6es dans la präsente
convention en preambule des dispositions qui les completent. Elles
n'ont toutefois pas d'autre portöe que celle ctöfinie dans la CCT-

cadre n° 3 dont depend strictement leur validit6 tant matörielle que
temporelle. Pour ce motif, elles figurent en bleu dans le texte.

5 Dans l'objectif de repondre aux exigences de notre clientele et faire
face aux evolutions de l'entreprise, la CCT d'entreprise n° 2
s'articule autour:



• D'une partie commune, completee d'annexes regroupant
les themes perennes concemant l'ensemble des
collaborateurs soumis ä la CCT ;

• De trois parties specifiques evolutives independamment les

unes des autres, correspondant aux trois organisations de
travail specifiques (OTS) de l'entreprise, auxquelles sont
rattaches, selon leur metier, les collaborateurs concemes.
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PARTIE COMMUNE

CCT-c 1

CCT-c 2

Fondement juridique

1 La presente CCT-cadre se fände notamment sur:

• La loi federale sur le travail dans les entreprises de transports publics
(LDT) et son ordonnance (OLDT) pour le personnel ;

• La loi sur le travail (LTr) ainsi que son ordonnance 3 ;

• La loi federale sur l'egalite entre femmes et hommes (LEG) ;
• Le titre lo6me du Code des obligations (droit suppletif) ;

• La loi federale sur l'information et la consultation des travailleurs (loi sur

la participation);
• La loi federale sur la protection des donnees ;

• La loi federale sur la formation professionnelle (LFPr).

Contenu du texte determinant

Les dispositions obligationnelles definissent les rapports entre les parties
contractantes.

Les dispositions normatives reglent les relations entre les entreprises de
transports publics du canton de Vaud et leur personnel. Elles sont contraignantes
et ne peuvent etre modifiees au detriment du personnel.

Titre:
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CCT-c 3 Champ d'application CCT-LEB
1

Champ d'application

Titre:

' La CCT-cadre s'applique ä toutes les entreprises de transports exploitant dans le
canton de Vaud des lignes de transports publics sous le regime d'une concession
federale.

2 Sont reservees (voir preambule) :

• Les prestations effectuees par une entreprise de transports publics active
sur l'ensemble du territoire national au benefice d'uneCCT reconnue et en

vigueur;
• Les prestations de Service public assurees entierement ä l'etranger ;

• Les prestations non liees aux transports publics ;

• Les prestations en sous-traitance liees ä l'ehtretien, la construction, la
fourniture de biens ou de Services.

3 Peuvent etre exclues les prestations de transport en sous-traitance de faible
ampleur ou particulieres. Sont notamment considerees comme telles :

• Un kilometrage restreint par rapport aux prestations totales sur une ligne et
un reseau ;

• Des prestations effectuees en dehors des heures habituelles
d'exploitation ;

• Des prestations de lancement d'un nouveau type de Service ;

• Les prestations assurees par des vehicules n'excedant pas 16 places,
dans les limites fixees ci-dessus.

La CCT-cadre s'applique aux collaborateurs des entreprises visees ä l'alinea 1. Le
terme collaborateur se refere tant aux femmes qu'aux hommes, occupes ä temps
partiel ou ä temps complet, pour une duree determinee de plus de 3 mois ou
indeterminee, travaillant dans le secteur des transports publics de ces entreprises.

5 La CCT-cadre n'est pas applicable :

• Aux dirigeants des entreprises et aux cadres superieurs (definis dans les
CCT d'entreprise);

• Aux stagiaires.

Les CCT d'entreprise röglent dans une annexe les conditions d'engagement des

categories speciales de personnel (auxiliaires, etudiants, personnel saisonnier, etc.).

1 La CCT-cadre n° 3 et la CCT d'entreprise n° 2 s'appliquent ä tous les

collaborateurs de la soci6t6, ä temps complet ou ä temps partiel,
independamment qu'ils soient affili6s ou non ä l'association du personnel

contractante.
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CCT-c 4

CCT-c 5

Conventions d'entreprise

Chaque entreprise conclut avec les partenaires sociaux une CCT d'entreprise
qui concretise l'application de la CCT-cadre dans l'entreprise concernee. Les CCT
d'entreprise ne peuvent differer de la CCT-cadre qu'en faveur du personnel.

Liberte syndicale

1 La liberte syndicale est garantie. Elle consiste notamment au droit de se syndiquer
librement, de ne pas etre discrimine pour son appartenance syndicale et d'etre
designe pour s'exprimer au nom du syndicat.

2 Ne sont pas assujettis ä cette CCT d'entreprise n° 2 :

• Le Directeur;

• Les membres de la Direction ;

• Les cadres superieurs directement rattachös aux membres de la

Direction et des experts (un räglement d6finit les conditions de
travail de cette categorie de personnel);

• Les stagiaires ;

• Les auxiliaires retrait6s ;

• Les auxiliaires engag6s ä l'heure selon un contrat-cadre (les
articles 319 ä 343 du CO ctöfinissent les conditions de travail de
cette catägorie de personnel temporaire ; le cadre en est fix6 ä
l'annexe 1);

• Les apprentis.

La LFPr definit les conditions de travail de cette catägorie de personnel.

CCT-c 6 Parties contractantes

Les parties signataires de la CCT-cadre sont:

En tant qu'association d'employeurs :

• L'association vaudoise des entreprises de transports concessionnees

(UVTP), avec siege legal au domicile de la societe du President.

Ci-apres les employeurs.

En tant que syndicat :

CCT-LEB
2

Parties contractantes

1 Les parties signataires

En tant qu'employeur:

• Compagnie du
VD.

En tant que syndicat:

de la CCT d'entreprise

Chemin de fer LEB SA,

n° 2 sont:

avec sifege 16gal ä Echallens

Titre:
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CCT-c 7

CCT-c 8

CCT-c 9

• Le Syndicat du personnel des transports (SEV), avec siege legal ä

Berne.

Ci-apres le Syndicat.

Les parties ä la convention sont competentes pour les negociations relatives ä
cette CCT-cadre.

Adhesion ä la convention

1 D'autres employeurs ont la possibilite d'adherer ä la presente convention

collective de travail.

2 Les employeurs contractants s'engagent ä ce que leurs filiales, qui sont actives
dans le domaine des transports publics ayant droit ä une contribution
d'exploitation, s'affilient ä I'UVTP ou selon l'art. 3 ä la presente CCT-cadre.

Collaboration entre les parties contractantes

1 Les parties contractantes echangent regulierement des infonnations au sujet de
leurs objectifs et de leurs intentions. Cette collaboration doit favoriser la
comprehension mutuelle.

2 Le personnel est informe ä temps sur les nouveautes dans l'entreprise.

Remuneration moyenne et Chiffres de du personnel de conduite route

1 Les fonctions definies dans l'annexe 2 font l'objet d'un calcul de remuneration

moyenne.

2 La remuneration moyenne correspond ä la moyenne des salaires annuels bruts
figurant sur la declaration de salaire avant deductions sociales divisee par le
nombre annuel d'heures effectivement travaillees.

3 Les entreprises constituees de plusieurs filiales doivent respecter la
remuneration moyenne soit pour l'entreprise soit parfiliale. Dans ce cas, la
remuneration doit etre calculee separement.

4 Sur proposition d'une partie ä la convention, une adaptation des chiffres des
fixes dans l'annexe 2 ä la CCT sera negociee, ce avec effet ä partir de l'annee
civile consecutive. La proposition quant ä la tenue des negociations doit etre
communiquee par echt aux autres parties contractantes au plus tardjusqu'ä la fin
fevrier.

CCT-LEB
3

• Le Syndicat du personnel des transports (SEV), avec siege legal
ä Berne.

2 Les parties contractantes sont competentes pour les negociations
relatives ä cette CCT d'entreprise n° 2.

Collaboration entre les parties contractantes

1 Les parties contractantes ont, au moins, deux rencontres par annee. En
debut d'ann6e civile, un calendrier est 6tabli afin de fixer les rencontres de
l'ann6e en cours. Sur demande de l'une ou I'autre des parties, des
s6ances supplementaires sont organis6es, sur la base d'un ordre du jour
prealablement communiqu6. Chacune des parties s'engage ä tout mettre en
oeuvre afin de r6gler les points ouverts dans les meilleurs delais.
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CCT-c 10

CCT-c 11

CCT-c 12

5 Les cas de soupgons fondes de violation des montants selon l'annexe 2 sont
transmis ä la commission professionnelle paritaire (CPP). En cas de besoin, celle-
ci mandate un organe de contröle independant et qualifie pour la verification

aupres de l'entreprise.

Salaires minimaux et Chiffres des

1 Salaire minimum du personnel affecte ä la conduite d'un vehicule ou au pilotage
d'un bateau : Les fonctions du personnel affecte ä la conduite d'un vehicule ou au
pilotage d'un bateau font l'objet d'un salaire minimum d'engagement garanti selon
l'annexe 1.

2 Salaires minimaux du personnel administratif, de la maintenance des moyens de
transport et de l'infrastructure : Les collaborateurs qualifies et non qualifies de
l'administration, de la maintenance des moyens de transport et de l'infrastructure
beneficient chacun d'un salaire minimum garanti selon l'annexe 1.

Negociations salariales au niveau des entreprises

1 Des negociations salariales entre les parties contractantes ont lieu chaque
annee au sein des entreprises. Les parties contractantes tiennent compte de I'IPC
et de la Situation economique etfinanciere des entreprises.

Negociations pendant la duree de validite des CCT

1 Les parties contractantes se declarent ouvertes aux propositions de modification
ou de complements ä la CCT-cadre, respectivement ä la CCT d'entreprise faites
pendant la duree de la convention, ä les etudier et ä rechercher ensemble des
solutions selon les regles de la banne foi. A defaut d'entente, la CCT-cadre,
respectivement la CCT d'entreprise est applicable.

2 II est exclu de faire appel au tribunal arbitral ou ä la commission professionnelle
pantaire.

CCT-LEB
4

Negociations pendant la duree de validite de la CCT d'entreprise

1 Pendant une procedure de conciliation ou d'arbitrage (selon la CCT-c
articles 14 ä 19), les parties contractantes s'abstiennent de taut ce qui
pourrait contribuer ä aggraver le conflit et s'engagent ä tout mettre en ceuvre

pour regier les litiges qui pourraient les opposer.
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CCT-c 13 Contribution auxfrais d'application

1 Les collaborateurs qui ne sont pas membres- d'une association du personnel
contractante participent aux frais d'application ä raison de CHF 10.- par mois

(contribution mensuelle deduite du salaire). La personne travaillant ä temps partiel
dörrt le taux d'occupation est inferieur ou egal ä 50% paie la moitie de la contribution.

2 La contribution aux frais d'application sert ä couvrir les coüts resultant de

l'elaboration, de l'application et de I'execution de la CCT-cadre et de la CCT
d'entreprise, notamment les coüts lies ä la formation et au perfectionnement des
representants du personnel.

3 La contribution aux frais d'application est mise ä la disposition des associations du
personnel contractantes. Elles s'accordent sur la de de repartition.

4 Les associations du personnel font verifier annuellement par un organe de
contröle reconnu ä l'intention de I'UVTP la tenue des comptes et i'utilisation
conforme ä la convention des contributions aux frais d'application.

CCT-LEB
5

Contribution aux frais d'application

La contribution aux frais d'application est döduite du salaire des
collaborateurs non-membres du Syndicat contractant, sur la base d'une
liste d'adherents fournie par ce dernier.

CCT-c 14 Resolution de conflits

1 En cas de divergence d'opinions et pour tout conflit pouvant survenir entre les
parties contractantes sur l'application ou l'interpretation de la CCT-cadre ou
d'entreprise - pour autant qu'elles ne soient pas individuelles ou de droit civil - et
en cas de desaccord des parties contractantes pendant les negociations sur les
conditions de travail, celles-ci essaient de trouver une solution au moyen de
negociations directes. Si ces divergences ne peuvent pas etre reglees, chaque partie
a le droit de recourir ä la commission professionnelle paritaire (CPP).

2 Les decisions de la CPP peuvent etre soumises au tribunal arbitral par chaque

partie ä la convention.

3 Les parties acceptent comme tribunal arbitral l'Office cantonal de conciliation et
d'arbitrage, constitue par la Loi sur la prevention et le reglement des conflits collectifs

(LPRCC).

CCT-LEB
6

Principes

1 La Commisiäion paritajre professionnelle competente pour la präsente CCT
d'entreprise n° 2'est la CPP cadre selon les dispositions prevues ä l'article
14 de la CCT-cadre n° 3.
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CCT-c 15

CCT-c 16

4 Les CCT d'entreprise peuvent instituer une CPP au niveau de l'entreprise. S'il
est fait usage de cette possibilite et qu'aucun accord n'a pu etre trouve ä ce

niveau, les parties soumettent le cas ä la CPP cadre. En revanche, la CPP cadre est
directement competente en l'absence de CPP d'entreprise.

5 Pendant une procedure de conciliation ou d'arbitrage, les parties contractantes
s'abstiennent de tout ce qui pourrait contribuer ä aggraver le conflit, notamment
par l'utilisation abusive des medias. A chaque etape de la negociation, il peut etre
decide ensemble de ce qui peut etre communique. Une Information objective est
autorisee.

Commission professionnelle paritaire (CPP) Cadre

1 La CPP cadre est composee de 6 membres :

• 3 membres sont designes par l'association des employeurs ;

• 3 membres sont designes par le Syndicat contractant.

La presidence alterne d'une annee ä l'autre entre employeurs et Syndicat.

3 Les frais du secretariat de la CPP cadre sont assumes par le fond de
contribution aux frais d'application.

4 La CPP cadre s'organise elle-meme et etablit son propre reglement qui devra

etre approuve respectivement par les parties contractantes.

Ouvertüre de la procedure

1 La.procedure est portee devant le secretariat de la CPP cadre par requete echte
de l'une ou de plusieurs parties contractantes.

La requete doit contenir :

• La designation exacte des parties ;

• Les conclusions de la ou des parties presentant la demande ;

• Les motifs ;

• Les moyens de preuve ;

• La date et la ou les signatures.

3 Le secretariat impartit un delai de 14 jours :

• Aux parties pour designer leurs representants ;

• A la.partie adverse pour presenter par ecrit sa position.
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CCT-c 17 Täches de la CPP cadre

1 La CPP cadre est en particulier responsable des täches suivantes :

• Concilier les differends : .

Entre une entreprise et ses employes en l'absence d'une CPP
d'entreprise ou en 2<sme instance ;

Entre les representants des employeurs et les partenaires sociaux dans
le cadre de l'interpretation de la presente CCT-cadre ;

• Verifier, sur demande d'une partie contractante, les presomptions quant ä
une eventuelle violation de la presente CCT-cadre ;

• Verifier, sur demande d'une partie contractante, les presomptions quant ä
une eventuelle violation d'une CCT d'entreprise en l'absence de CPP
propre, ou alors en 26me instance ;

• En cas de soup^ons fondes, mandater un organe de controle
independant et qualifie pour verifier, dans le cadre des dispositions de la
presente CCT, les aspects lies notamment aux decomptes de temps de
travail ou aux salaires ;

• Parvenir ä un accord entre les parties concernees sur la base des resultats
des verifications ;

• En cas de desaccord, prendre une decision sur l'obligation d'effectuer
des versements ulterieurs en faveur du personnel defavorise. La CPP
cadre decide egalement le paiement de dommages et interets.

2 Le paiement des frais decoulant de la verification est ä regier dans le reglement
de la CPP cadre.
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CCT-c 18

CCT-c 19

Frais

1 Les frais de procedure sont pris en Charge pour moitie par l'entreprise et pour
l'autre moitie par les associations du personnel parties de la procedure.

Paix du travail

1 Les parties contractantes s'engagent ä respecter la paix absolue du travail
pendant toute la duree de la CCT-cadre et ä renoncer ä taute mesure

perturbatrice du travail teile que greve, greve d'avertissement, mesures similaires
ä la greve (greve du zele, menace de greve, appel ä la greve), boycott ou lock-out.

CCT-c 20

CCT-c 21

Nature juridique

1 Les rapports de travail sont de droit prive.

2 Le CO est applicable subsidiairement aux cas non regles dans cette CCT-cadre.

Conclusion et Duree des rapports de travail

1 Les rapports de travail avec une entreprise de transports publics dans le canton
de Vaud se forment avec la conclusion d'un contrat de travail echt.

2 Les rapports de travail sont conclus pour une duree indeterminee pour autant
que le contrat de travail ne prevoie pas de limite de validite.

Les contrats de duree determinee sont reserves ä des projets specifiques. Au
deuxieme renouvellement d'un contrat de duree determinee, celui-ci se transforme

automatiquement en un conträt de duree indeterminee.

CCT-LEB
7

Soumission ä la CCT-cadre n° 3 et CCT d'entreprise n° 2

1 Pour tous les collaborateurs, un article du contrat de travail mentionne la
soumission ä la CCT-cadre n° 3 et ä la CCT d'entreprise n° 2.

2 Pour les collaborateurs non-membres du Syndicat contractant, le contrat de
travail signe tient lieu de declaration de soumission ä la CCT-cadre n° 3 et ä
la CCT d'entreprise n° 2, au sens de l'article 356b, alin6a 1, CO.
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CCT-c 22

CCT-c 23

Contrat de travail

1 Le contrat de travail regle :

• La fonction ;

• Le temps d'essai ;
• Une eventuelle duree de validite ;

• Le lieu de travail ; •

• Le debut des rapports de travail ;

• Le salaire initial et le mode de versement;
• Le taux d'occupation et la duree du travail;

• La prevoyance professionnelle ;

• L'obligation de payer une contribution aux frais d'application selon le
Chiffre 13 ;

• La soumission aux CCT pour les collaborateurs non syndiques
(declaration de soumission);

• Les accords particuliers.
Lörs de l'engagement, les collaborateurs assujettis ä la convention collective de

travail regoivent le contrat de travail, la CCT-cadre, la CCT d'entreprise et les

annexes respectives, ainsi que le reglement de l'institution de prevoyance
professionnelle.

3 Les modifications d'elements essentiels du -corrtrat de travail doivent etre
notifiees par ecrit en respectant les delais legaux.

Lorsque le lieu de travail repond ä des besoins specifiques, par exemple dans le
cadre des entreprises de transports urbains, sa determination peut faire l'objet
d'une negociation dans le cadre de la CCT d'entreprise. Une annexe au contrat de
travail des collaborateurs concernes precisera les conditions d'application du lieu
de travail.

Procedure d'engagement

1 L'engagement, pour autant qu'il ne soit pas du ressort du Conseil d'administration,
est- de la competence de la Direction.

2 L'autorite d'engagement decide si le poste ä pourvoir est mis au concours par
publication interne avant ou en meme temps qy'une mise au concours externe.

3 L'autorite d'engagement favorise toute candidature interne ä criteres egaux.

Le candidat peut etre soumis aux examens medicaux du medecin-conseil de
l'entreprise. Il doit egalement reussir l'examen d'entree sur les aptitudes
professionnelles

CCT-LEB
8

;CT-LEB
9

Contrat de travail

1 Les modifications et compl6ments de la CCT-cadre n° 3, de la CCT
d'entreprise n° 2 et de ses annexes sont r6percutes automatiquement sur le
contrat de travail.

Procedure d'engagement
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CCT-c 24 Temps d'essai

1 Le temps d'essai est de trois mois maximum.

2 La renonciation au temps d'essai est possible par accord reciproque.

CCT-LEB
10

Les frais de visites medicales demandees par l'entreprise sont pris en
Charge par l'entreprise.

L'entreprise definit la forme de la mise au concours des postes vacants.

3 Elle peut renoncer ä la mise au concours, notamment lorsqu'un
collaborateur est transfere ä un poste vacant pour des raisons medicales

(r6orientation professionnelle) ou suite ä une reorganisation (reclassement
professionnel).

Lieu de travail

1 Sous reserve des lieux de travail multiples (LSM) au sens notamment des

parties specifiques OTS Conduite OTS Conduite et OTS Operations, est
repute lieu de travail celui convenu dans le contrat de travail.
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CCT-c 52
Affectation ä un autre poste, changement de fonction

1 Le collaborateur peut etre transfere ä un autre poste si les conditions de travail,
l'emploi rationnel du personnel ou l'etat de sante du collaborateur l'exigent. Il doit
etre informe ä l'avance.

2 Un changement de fonction peut entraTner une nouvelle fixation du salaire.
Lorsque le changement est lie ä une modification structurelle.et que la
classification de la nouvelle fonction est moins elevee, la difference entre l'ancien
et le nouveau salaire est accordee pendant un an. Ce droit debute ä partir du
changement ou, s'il a dejä eu lieu, au moment oü.le collaborateur a ete informe.

CCT-LEB
11

Affectation ä un autre poste, changement de fonction

1 Lorsque le changement est li6 ä une reorientation professionnelle et que la
classification de la nouvelle fonction est moins elevee, le d61ai de cong6 du
collaborateur concern6 s'applique avant l'entree en vigueur des nouvelles
conditions salariales.

2 Le collaborateur peut etre transferä ä un autre poste au sein de l'entreprise

pour des raisons structurelles. En cas de Variation de salaire en däfaveur du
collaborateur, les conditions sont fixäes dans l'article 52 alin6a 2 de la CCT-
cadre n" 3 en vigueur.

3 Le collaborateur peut pr6tendre ä une mobilite interne apres avoir
effectue:

• 3 ans dans la fonction pour les mecaniciens-rail, une fois promu
en tant que m6canicien-rail.;

•

• 3 ans dans la fonction pour les collaborateurs hors conduite.

CCT-c 25 Protection de la personnalite

1 L'employeur protege et respecte, dans les rapports de travail, la personnalite du
collaborateur; il manifeste les egards voulus pour sa sante et veille au maintien de
la moralite. Il veille en particulier ä ce que le collaborateur ne soit pas soumis ä un
harcelement sexuel ou moral (mobbing) et qu'il ne soit pas,. le cas echeant,
desavantage par la suite en raison de tels actes.

2 Harcelement moral et professionnel :

Par harcelement moral et professionnel, il faut entendre taute conduite abusiye et
unilaterale se manifestant de fa^on rep6titive et grave, notamment par des
comportements, des paroles, des actes, des gestes, des ecrits de nature ä porter
atteinte ä la personnalite, ä la dignite ou ä la sante d'une personne, ä mettre en p6ril
son emploi, ä obtenir un avantage professionnel ou ä degrader manifestement
le climat du travail.
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CCT-c 38

3 Harcelement sexuel :

Par harcelement sexuel, il faut entendre tout comportement inopportun de caractere
sexuel o.u tout autre comportement fonde sur l'appartenance sexuelle, qui porte
atteinte ä la dignite de la personne sur san lieu de travail, en particulier le fait de
proferer des menaces, de promettre des avantages, d'imposer des contraintes ou
d'exercer des pressions de taute nature sur une personne en vue d'obtenir d'elle

des faveurs de nature sexuelle.

Donnees personnelles

1 La consen/ation, l'enregistrement et le traitement de donnees personnelles sont
strictement limites aux besoins legitimes de l'entreprise. Les entreprises
contractantes prennent les mesures necessaires pour proteger les donnees
personnelles contre l'acces et latransmission illicite.

2 Les entreprises contractantes respectent et protegent l'integrite personnelle des
collaborateurs egalement dans le domaine de l'informafique.

3 Le collaborateur doit annoncer spontanement ä l'entreprise toute modification de
ses donnees personnelles.

4 Le collaborateur a le droit de consulter en tout temps et sans aucun frais ses
donnees personnelles, conservees ou enregistrees, et d'exiger la rectification
d'indications erronees ainsi que la destruction de donnees dont l'entreprise n'a
plusbesoin.

CCT-LEB
12

CCT-LEB
13

/"

Protection juridique

1 Une assurance de protection juridique prend en Charge la defense des

interets du collaborateur en cas de sinistre(s) ou de dommage(s)
survenu(s) dans l'exercice de ses fonctions au sein du LEB, sous r6serve
des dispositions de la police d'assurance contractee.

Principe de non-discrimination

1 La CCT d'entreprise n° 2 s'engage ä promouvoir l'6galite definie dans la Loi
(LEG, CO, CC) et l'applique ä taute personne risquant de subir une
discrimination.
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CCT-c 26

CCT-c 27

Egalite des chances

1 L'employeur s'engage ä realiser l'egalite entre la femme et l'homme, activement et
dans les faits, en particulier lers de l'engagement, de la classification des postes,
de l'amenagement des conditions de travail, de la remuneration ainsi que dans le
developpement du personnel et de l'evolution de carriere.

L'origine, la culture, la langue, la croyance ou le mode de vie ne doivent en
aucun cas constituer un frein ä la realisation de l'egalite. L'employeur doit veiller ä
ce que le personnel soit preserve des discriminations dues ä l'un de ces motifs.

Exercice d'une fonction publique

Le collaborateur appele ä exercer une Charge publique elective non obligatoire est
tenu d'en aviser la direction par ecrit et dans les meilleurs delais.

La CCT d'entreprise fixe un nombre de jours de conge annuel pour de telles

charges.

3 Lorsqu'il doit s'absenter, le collaborateur demande ä temps ä san superieur direct

pour obtenir le conge necessaire. L'absence se limite au temps necessaire au
deplacement et ä l'exercice du mandat. Sont reservees les conventions particulieres
entre l'entreprise et le collaborateur.

CCT-LEB
14

Exercice d'une fonction publique

1 Est consideree comme publique une fonction exercee au sein d'un
organe executif, legislatif ou judiciaire. L'appartenance ä une autorite
tutelaire, l'exercice d'une fonction de tuteur, de curateur ou de conseil legal
sont assimiles ä une fonction publique.

2 Avant d'accepter une Charge publique non obligatoire, le collaborateur
avisera la Direction qui ne peut s'y opposer que pour des motifs tenant ä la
banne marche du Service. Toutefois, l'exercice d'une fonction publique non
obligatoire n'est pas admise :

• Lorsqu'il viele des obligations decoulant du contrat de travail ;

• Lorsque le deroulement normal du travail n'est plus garanti ;
• Lorsqu'il existe un conflit d'interets avec les objectifs de

l'entreprise.

3 Pour exercer une Charge publique 61ective non obligatoire, au maximum 8

jours de cong6 payes peuvent etre accordes par annee au collaborateur
travaillant ä plein temps. Le droit du collaborateur occupe ä temps partiel est
calcule proportionnellement. La demande de conge doit etre accompagn6e
de la convocation officielle.
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CCT-c 28

CCT-c 29

Exercice d'un mandat dans un organe paritaire de l'entreprise

,1 Le collaborateur Charge par le personnel de le representer au sein d'un organe
paritaire, tel qu'une caisse de pensions, par exemple, beneficie du temps necessaire
afin d'etre en mesure d'accomplir san mandat. Ce temps comprend le temps
necessaire pour participer et se rendre aux seances convoquees par l'organe
paritaire. Du temps supplementaire pour prendre connaissance de la
correspondance et de la documentation et pour preparer les seances peut
egalement etre prevu par les CCT d'entreprise.

2 Avant d'accepter un tel mandat, le collaborateur pressenti par le personnel en fera
prealablement la demande ä la direction. En cas de refus, celle-ci doit en informer
le collaborateur et motiver sa decision. Seules des raisons imperatives peuvent etre
invoquees (notamment que l'absence du collaborateur perturberait fortement la
banne marche de l'entreprise).

3 La CCT d'entreprise definit les modalites d'application. .

Activites accessoires

1 Si le collaborateur souhaite exercer une activite accessoire remuneree, il doit en
faire prealablement la demande ä la direction par ecrit. L'autorisation sera accordee
si cette activite n'est pas de nature ä nuire ä l'accomplissement de sa fonction. Les
activites accessoires soumises ä la LDT, OLDT ne sont pas autorisees.

CCT-LEB
15

4 Le collaborateur n'a pas droit au remplacement des jours de vacances ou
de cong6 qu'il consacre ä la Charge publique.

5 Pour encourager l'exercice d'une teile fonction, et pour autant que les
circonstances le justifient, une convention particulifere peut etre conclue.

6 Les fonctions publiques remunerees ainsi que les activitös dans des
commissions extraparlementaires sont consider6es comme une activite
accessoire.

Activites accessoires
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CCT-c 30 Lieu de domicile

1 Le collaborateur choisit librement son lieu de domicile en tenant compte du type
d'activite qu'il exerce (soumis ä un horaire irregulier). Si des raisons imperieuses
liees ä l'organisation du service l'exigent, l'entreprise peut determiner-le lieu de
domicile.

L'autorisation lui sera accordee lorsque :

• L'exercice de l'activite accessoire ne porte pas atteinte aux
interets de l'entreprise ;

• Le deroulement normal du travail est garanti;

• Le travail effectue pour l'entreprise n'en souffre pas ;

• L'exercice de l'activite accessoire ne depasse pas 150 heures
r6muner6es par annee pour un collaborateur ä plein temps.

2 L'activite accessoire remuneree doit tenir compte des heures de travail et
de repos, selon les dispositions des LDT et OLDT ou de la LTr.

3 L'autorisation d'exercice d'activite accessoire peut etre assortie
d'obligations.

CCT-c 33

CCT-c 34

Entretien des choses confiees et Devoir de diligence et loyaute

1 Par san identification ä la politique de l'entreprise qui promeut un haut niveau de
qualite du Service, le collaborateur fait preuve :

• De respect et de diligence envers les clients internes et externes ;

• De loyaute envers l'entreprise, ses superieurs et collegues ;

• De soins envers les choses qui lui sont confiees, notamment
equipement, installation, materiel, outillage et vehicule.

Obligation de discretion

1 Les collaborateurs sont tenus de garder le secret vis-ä-vis de tiers sur les

affaires internes qui, de par leur nature ou en vertu de prescriptions particulieres,.
doivent etre gardees secretes.

CCT-LEB
16

CCT-LEB
17

Devoir de diligence et Loyaute

1 Tout collaborateur, en dehors de son Service, se doit egalement de

preserver la reputation de l'entreprise.

Obligation de discretion

1 Le collaborateur ne divulgue pas des informations portees ä sa

connaissance de par sa position professionnelle ou dans
l'accomplissement de san travail. Cette obligation de discr6tion est
ögalement valable vis-ä-vis des m6dias ou de collaborateurs.
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2 L'obligation de discretion subsiste meme aprfes la cessation des rapports
de travail.

3 Les membres des comites de sections syndicales et de la Commission du

personnel ne sont pas soumis ä l'obligation de discretion concernant des
sujets lies ä leurs activit6s de repr6sentants du personnel sous r6serve d'une
clause de confidentialite ponctuelle et prealable.

r)
CCT-c 32

Comportement pendant le travail
CCT-LEB

18

Comportement pendant le travail

Titre:

1 Durant l'horaire de travail fixe, le collaborateur ne doit pas quitter san travail sans
autorisation.

2 Chaque collaborateur est tenu de prendre san Service en parfaite condition mentale
et physique. Il lui est en particulier interdit de se presenter en etant sous influence
de produits susceptibles de modifier son comportement et ses reactions, tels que
l'alcool, les drogues diverses, les produits pharmaceutiques utilises de fa^on
abusive. Ceci est egalement valable pendant le Service.

3 Chaque collaborateur affecte ä la conduite et aux faches securitaires doit se
presenter au travail avec un taux d'alcoolemie et de THC (elements actifs du
cannabis) nul. En cas de doute, l'employeur peut exiger un contröle par un
professionnel de la sante externe ä l'entreprise.

Il est interdit au collaborateur en contact avec le public de fumer pendant san
Service et d'utiliser un telephone portable pendant la conduite.

1 Le collaborateur se conforme aux directives de l'employeur, respectivement
de san superieur. Des activites ne faisant pas partie des obligations usuelles
prevues par la fonction peuvent lui etre attribuees

temporairement.

2 Sous reserve des dispositions lägales et des rfegles de securit6 ä respecter
par chacun, la consommation moderee d'alcool peut ätre tol6r6e lors
d'6v6nements extraordinaires (departs ä la retraite, ap6ritifs de Noel,
Toutefois le responsable direct doit donner san accord au pr6alable.

etc.).

3 II est interdit au collaborateur uniforme, et en contact avec le public, de
consommer de l'alcool.

4 L'entreprise effectue ponctuellement des tests de depistage preventif de
consommation d'alcool, de THC (elements actifs du cannabis) ou toute

substance illicite sur la place de travail. Les tests de depistage peuvent etre
organis6s par un organisme sp6cialis6 externe ä l'entreprise pour l'ensemble
de l'entreprise ou par un responsable d'unit6 ou de l'exploitation, selon
les dispositions de la loi federale sur les Chemins de Fer du 20 decembre

1957 (article 80 ss).
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CCT-LEB
19

5 Le collaborateur doit se präsenter ä san travail dans un etat lui permettant

d'accomplir ses täches de maniere sure et irreprochable.

6 Le collaborateur a l'obligation d'aviser san employeur pour toute
modification de ses permis professionnels (notamment suspension, retrait,
perte, etc.). L'entreprise se r6serve le droit d'effectuer des contröles inopin6s.

7 Le collaborateur se conforme aux directives de l'entreprise, respectivement
de sa hierarchie. Des activites ne faisant pas partie des obligations usuelles
prevues par la fonction peuvent lui etre attribuees temporairement.

8 Sur les sites de l'entreprise, les collaborateurs sont autoris6s ä fumer

uniquement dans les endroits de l'entreprise prevus ä cet effet (fumer dans

les vehicules de Service est interdit).

9 En cas de non-respect desdits comportements,' le responsable direct
prendra les mesures necessaires au respect des directives de l'entreprise.

Uniformes et effets de travail

1 L'entreprise met gratuitement ä disposition du personnel de conduite, de
vente et du controle, un uniforme dont le concept et le port sont fixes par la
Direction. Elle met aussi gratuitement ä disposition du personnel de la
maintenance des effets de travail. Le port de i'uniforme et des effets de travail
est obligatoire pour ces categories de personnel.

2 Les effets appartiennent ä l'entreprise et ne doivent pas etre portes en
dehors du Service. 11s sont ä rendre ä l'entreprise iors du depart.

3 Le reglement uniformes et effets de travail precise l'application. La

Commission du personnel est consultee.
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CCT-c 35

CCT-c 36

CCT-c 37

CCT-c 39

Dons et autres avantages de valeur

1 II est interdit au collaborateur de solliciter, d'accepter ou de se faire promettre
des dons ou autres avantages, en nature ou en espece, pour lui-meme, pour ses

proches ou pour autrui.

2 Cette interdiction ne s'applique pas ä des cadeaux de peu de valeur offerts par
courtoisie.

Responsabilite civile

1 Le collaborateur repond du dommage qu'il cause ä l'employeur
intentionnellement ou par negligence grave. L'entreprise peut exiger une
participation du collaborateur. L'etendue de la reparation se determine
conformement ä l'art. 321 e du CO. La participation se monte au maximum ä 1 0% du

salaire mensuel bmt (sans indemnites).

2 L'entreprise doit agir dans les 3 mois des la connaissance du dommage et de

son auteur, faute de quoi eile est reputee avoir renonce ä faire valoir ses pretentions.
Dans ce delai, les droits de l'entreprise subsistent meme apres la fin des rapports
de travail.

3 La decision motivee est communiquee par ecrit au collaborateur. La decision est
susceptible de recours. Le delai et les voies de recours sont mentionnes dans la
deäsion.

Responsabilite penale

1 Le collaborateur annoncera immediatement ä l'entreprise toute condamnation
penale dont il fait l'objet ayant une repercussion sur ses obligations
professionnelles.

Mesures en cas de violation des obligations decoulant du contrat de travail

ou de comportement insatisfaisant (manque decoulant du contrat de travail)

1 Les raisons d'une violation des obligations decoulant du contrat de travail ou d'un
comportement insatisfaisant sont ä eclaircir au cours d'un entretien avec le

collaborateur.

CCT-LEB
20

Responsabilite civile

1 De la m@me maniere, le collaborateur repond du dommage qu'il a cause
ä un tiers, intentionnellement ou par negligence grave. L'entreprise peut
exiger une participation du collaborateur. L'ätendue de la reparation se
ctötermine conformement ä l'article 321 e du CO. La participation se monte au
maximum ä 10% du salaire mensuel brut (sans indemnit6s).
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CCT-c 40

CCT-c 41

2 A l'issue de l'entretien, les dispositions suivantes peuvent etre prises :

• Confirmation de l'entretien avec consignation des positions des deux

parties;
• Etablissement d'une convention echte fixant les mesures et les objectifs

ainsi que les consequences si ceux-ci n'etaient pas atteints ;

• Prononciation d'un avertissement simple ecrit;

• Prononciation d'un avertissement ecrit et motiv6 avec menace de resiliation
des rapports de travail;

• Mesure de transfert interne lorsqu'une amelioration des prestations ou une
modification du comportement est envisageable dans un nouvel
environnement de travail.

3 En cas de transfert, des objectifs en rapport avec la nouvelle activite sont
convenus avec le collaborateur; le salaire peut etre adapte ä la nouvelle activite.

Procedure

1 Si l'entreprise envisage la resiliation des rapports de travail selon l'art. 80 de la
presente CCT, cette resiliation sera precedee d'un avertissement avec menace de
resiliation.

2 L'avertissement simple et l'avertissement avec menace de resiliation
mentionnent expressement la possibilite de faire recours.

3 La menace de resiliation est une communication ne revetant pas le caractere
d'une decision.

4 La menace de resiliation est prononcee par la Direction et doit comporter une
Periode de mise ä l'epreuve.

Voies de droit

1 L'avertissement simple peut faire l'objet d'un recours motive, adresse par echt dans
le delai de 10 jours des sa reception, aupres de l'instance hierarchique directement

superieure ä celle qui a prononce l'avertissement simple. Celle-ci decide en dernier
recours. Elle notifie et motive sa decision par ecrit.

2 L'avertissement avec menace de resiliation peut faire l'objet d'un recours motive,

adresse par ecrit dans un delai de 15 jours des sa reception, aupres de l'instance

hierarchique directement superieure ä celle qui a prononce l'avertissement. Celle-
ci notifie et motive sa decision par ecrit.

Le recours a un effet suspensif. Celui-ci ne sera retire que si les interets de
l'employeur au retrait de l'effet suspensif sont au moins aussi importants que les

interets du collaborateur ä son maintien.
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La menace de licenciement devient caduque apres 1 annee. En cas de maladie ou
d'accident impliquant une absence superieure ä 90 jours, le delai d'une annee sera
prolonged'autantdejours decomptes dans la periode allantdu 91emejour d'absence
jusqu'au jour du retour du collaborateur.

5 Dans toutes les phases de la procedure, l'employe peut se faire representer, ä
moins qu'il ne doive agir personnellement, et se faire assister.

CCT-LEB
21

Retrait du poste de travail

1 Celui qui met en danger sa propre securite ou celle d'autres personnes, peut
etre retire, oralement et immediatement de san poste de travail par tout
supörieur, selon le principe de precaution, jusqu'ä la fin du service journalier.

2 Suite ä ce retrait, une enquete et un rapport (selon article 20 - responsabilite
civile) seront 6tablis pour definir la suite ä donner au retrait prononc6.

3 Lorsque le retrait est provoqu6 par la faute du collaborateur, il n'y a pas
de droit au salaire.

4 Le retrait temporaire est sans prejudice d'une eventuelle d6cision de
licenciement avec effet imm6diat prise par l'autorite d'engagement.
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CCT-c 42

CCT-c 43

CCT-c 44

Fondements juridiques

1 Les dispositions de la LDT, de I'OLDT, de la LTr, ä titre subsidiaire, ainsi que les
autres dispositions legales doivent etre respectees.

2 Les details sont regles dans la CCT d'entreprise.

Base de calcul

1 La semaine de cinq jours est observee partout oü les conditions d'exploitation le
permettent. Dans les autres cas, on accordera, dans la mesure du possible, des
jours de compensation en vue d'obtenir une equivalence ä la semaine de cinq
Jours.

Duree du travail

1 Le temps de travail hebdomadaire est de 41 heures au maximum. Les modalites
d'application sont reglees dans les CCT d'entreprise. Differents modeles de temps
de travail peuvent etre negocies entre les parties contractantes.

2 La duree du travail pour le personnel occupe ä temps partiel est reduite
proportionnellement au taux d'occupation.

Duree du temps de travail

CCT.LEB
22

CCT.LEB
23

CCT.LEB
24

Fondements juridiques

1 Les collaborateurs affectös aux organisations de travail sp6cifiques
Conduite ou Operations sont soumis ä la LDT; les collaborateurs affectes ä
l'organisation de travail specifique Administration sont soumis ä la LTr.

Duree du travail

1 La duree contractuelle du temps de travail est, respectivement :

• Pour I'OTS Conduite, pour un taux d'activite ä 100%, 40h30 par

semaine soit une duree quotidienne moyenne de 405 minutes, 6
jours/semaine;

• Pour I'OTS Operations et Administration, pour un taux d'activite ä

100%, 40h00 par semaine soit une dur6e quotidienne moyenne
de 480 minutes, 5 jours/semaine.

Amplitude de la journee de travail

1 L'amplitude est le temps entre le debut et la fin de la journee de travail,

pauses comprises.

2 L'amplitude maximale quotidienne de travail definie par l'entreprise est de
12 heures.

3 Les amplitudes görees en regard des difterentes organisations de travail
specifiques (OTS) sont definies dans les parties concernees.
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CCT-c 45 Travail ä temps partiel

1 Le travail ä temps partiel est encourage ä tous les niveaux et sous toutes ses
form es.

CCT-LEB
25

CCT-LEB
26

CCT-LEB
27

Travail ä temps partiel

1 Un contrat ä temps partiel peut s'etendre de minimum 40% ä maximum

90%.

2 En cas d'activit6 ä taux partiel, une planification des jours travailles est
etablie pour le collaborateur concerne. La duree de travail quotidienne

correspond aux heures planifiees et est au minimum de 4 heures.

Organisation de travail specifique

1 En regard de leurs activites et fonctions, les collaborateurs sont affect6s ä

une des trois organisations de travail specifiques (OTS), definies dans les 3
parties specifiques r6servees ä cet usage.

2 Les 3 OTS s'appuient sur 5 domaines de gestion des temps, soit:

• OTS Conduite
• OTS Operations, composee du :

o Domaine Production avec des horaires fixes ;
o Domaine Technique avec des horaires adaptes.

• OTS Administration, composee du :
o Domaine administration avec des horaires souples.

3 Les modalites d'organisation et de gestion des differents horaires des
OTS sont fixees en tenant campte soit:

• De la Variation de l'activite;

• De la necessite d'assurer la continuite de l'activite ;

• Des imp6ratifs et des contraintes de l'activite.

4 L'evolution des OTS est negociee avec les partenaires sociaux. Ces
modfeles doivent tenir compte des besoins de l'entreprise et de la clientele,
de la gestion de l'exploitation, des interets des equipes et des collaborateurs.

Comptabilisation du temps d'absences pour motifs prives

1 Les absences pour raisons privees doivent etre gerees au moyen du
compteur de balance horaire pour le personnel affecte en horaires souples
et adaptes.
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CCT-LEB
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CCT-LEB
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Les absences pour raisons medicales (y compris dentiste, physiotherapie,
psychoth6rapie):

• Doivent etre gerees au moyen du compteur de balance horaire pour
les collaborateurs affectes ä l'organisation de travail specifique

Administration (horaire souple);
• Doivent autant que possible etre prises en dehors des plages de

travail bloquees pour collaborateurs affectes ä l'organisation de

travail sp6cifique Operations (horaires fixes et adaptes);
• Un maximum de 10 heures par annee (uniquement pour un taux

d'activite ä plein temps), peut etre accorde sur presentation d'une
convocation pour les collaborateurs affectes ä. l'organisation de
travail specifique Operations (domaine technique - horaires
adaptes).

Comptabilisation du temps des absences

1 Pour les absences dues aux vacances, aux absences non planifiees (des
le 66me jour), au service obligatoire suisse, ä une suspension preventive

payee, ainsi que pour une absence payee d'une journee entiere, il est porte
en campte la duree quotidienne theorique du travail.

2 Taute absence (formation, vacances, etc.) doit faire l'objet d'une
autorisation par le responsable au moyen d'un fichet dans la gestion des
temps informatisee, ceci avant l'absence.

3 Les absences non planifi6es (maternite, maladie, accident) sont
enregistr6es provisoirement et ne seront definitivement acceptees qu'apres
avoir obtenu une confirmation reconnue de leur nature (p.ex. certificat

m6dical).

Comptabilisation du temps pour formation

1 Pour les cours de formation interne ou externe, independamment du taiK

d'occupation, le temps de travail est comptabiiise:

• Ä 8 heures, soit la dur6e quotidienne theorique du travail, pour
l'equivalent d'une journee ;

• A4 heures pour l'equivalent d'une demi-journ6e.
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CCT-LEB
30

Temps accorde pour activites syndicales

11l est attribue aux membres du Syndicat, par la Direction, un total annuel de
150 heures forfaitaires afin de remplir leur mandat.

2 Ä la fin de chaque annee, le solde non utilise ne sera pas reportö sur
l'exercice suivant.

3 La responsabilite du controle de la pertinence des activites d6ployees
incombe au SEV. Il communique ä la Direction en fin d'annöe, par 6crit,
l'utilisation gen6rale du temps mis ä disposition.

Travail supplementaire

CCT-LEB
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Travail et Heures supplementaires

1 Les dispositions de la LDT,de la LTr et de l'article 321 c CO font foi.

2 Les heures supplömentaires sont g6nerees par du travail supplementaire
au sens de la LDT et de la LTr.

3 Le solde des heures supplementaires est etabli ä la fin de chaque mois.

Compensation des heures supplementaires

1 En regle generale, les heures supplementaires seront compensees par
un conge de meme duree planifie avec le superieur direct.

2 Le solde des heures supplementaires doit etre compense par du temps libre
de meme duree au cours de la periode de decompte (annee civile).

3 La reprise d'eventuelles heures supplementaires effectuees se fait d'un
commun accord avec le collaborateur ; elles peuvent etre, en cas de force
majeure, dictees par le responsable direct.

Reprise ou Paiement des heures supplementaires

1 Si la compensation ne peut pas avoir lieu dans l'ann6e civile en cours, le

solde d'heures supplementaires est indemnise avec un supplement de
25%, mais au maximum 150 heures (LDT) / 170 heures (LTr) par annee
civile, avec le dernier salaire de l'annöe civile.

2 Pour les collaborateurs employes ä temps partiel, les heures qui depassent
les heures contractuelles, mais non la duree d'un plein temps, ne donnent
pas droit ä un supplement de salaire lorsqu'elles sont remunerees.
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Solde des heures supplementaires en cas de cessation de travail

' En cas de cessation des rapports de travail, les heures supplementaires
doivent etre compensees par du temps libre de meme duree pendant le delai
de resiliation.

Si tel ne peut etre le cas, le solde d'heures supplementaires est paye
avec un supplement de 25%.

Compensation d'un solde negatif d'heures en cas de cessation de

travail

' Si, en cas de cessation des rapports de travail, le compte de temps
3resente un solde negatif du fait de l'employeur, le solde negatif est ä Charge
je l'employeur.

' Si, en cas de cessation des rapports de travail, le compte de temps presente
jn solde negatif du fait du collaborateur, le solde negatif est compense seit
Dar un solde positif d'heures supplementaires soit en deduction du decompte
Inal de salaire.

Service de piquet

CCT-LEB
36

Definition

Service durant lequel, en dehors du temps de travail ou de .presence
3lanifie, le collaborateur reste ä disposition de l'entreprise pour effectuer des
nterventions destinees ä remedier ä des pannes ou ä des evenements
;p6ciaux du meme genre afin de permettre une poursuite ou une reprise
Je l'exploitation dans les conditions de securite definies et optimales. .

' Les interventions planifiees en dehors des horaires contractuels relevant de
'activite courante telles qu'installation, mise en Service, reglage, revision,
;ontröle des 6quipements materiels (machines, vehicules, etc.) ou
mmateriels (logiciels) ne sont pas concernees par la legislation relative au
»ervice de piquet. Ces interventions doivent etre prövues dans le planning de
'equipe et sont remunerees conformement ä l'article 31 de la presente CCT
l'entreprise n° 2.
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CCT-c 46 Vacances

1 Une semaine de vacances comprend, en cas d'occupation complete pour les
collaborateurs soumis ä la semaine de 5 jours, 5 jours de travail et 2 jours libres,
resp. 6 jours de travail et 1 jour libre pour les collaborateurs soumis ä la semaine de

6joürs.

2 Pour chaque annee civile, le collaborateur a droit aux vacances suivantes :

• 5 semaines jusqu'ä la fin de l'annee dans laquelle il a 20 ans revolus ;

• 4 semaines des le debut de l'annee dans laquelle il a 21 ans revolus ;

• 5 semaines des le debut de l'annee dans laquelle il a 50 ans revolus ;

• 6 semaines des le debut de l'annee dans laquelle il a 60 ans revolus.

Le droit aux vacances est fixe au prorata de la duree de l'engagement du
collaborateur lorsque l'annee de Service n'est pas complete. En cas de demission

ou de licenciement, les vacances doivent etre prises, dans la mesure du possible,
pendant le delai de resiliation.

Les personnes occupees ä temps partiel ont le meme droit aux vacances que celles
occupees ä plein temps. La duree theorique quotidienne moyenne du travail
proportionnelle au taux d'occupation s'applique egalement pendant les vacances.

5 Le collaborateur ne doit exercer aucune activite remuneree pendant ses vacances.

CCT-LEB
37

CCT-LEB
38

Champ d'application

1 Le Service de piquet s'applique ä l'ensemble des collaborateurs dont la

fonction implique la participation ä un Service de piquet.

Modalites d'intervention et d'indemnisation

1 Les modalitös d'intervention et d'indemnisation sont ctöfinies aux Annexes
3 et 4 de la presente CCT d'entreprise n° 2.

CCT-LEB
39

Vacances

1 Pour chaque ann6e civile, l'ensemble des collaborateurs a droit aux

vacances suivantes:

• 6 semaines jusqu'ä 20 ans revolus ;

• 5 semaines de vacances ä tous des le 1 er janvier de l'ann6e des
21 ans et ce jusqu'ä 49 ans rövolus;

• 6 semaines dfes le 1erjanvier de l'ann6e des 50 ans ;

• 7 semaines d6s le 1er janvier de l'annee des 55 ans,
respectivement 56 ans dont:
o 1 jour par annee entre 51 et 55 ans, pour les collaborateurs

de I'OTS Operations et Administration ;

o 1jour par annee entre 51 et 56 ans pour les collaborateurs de
I'OTS Conduite.
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2 Les vacances sont ä prendre dans l'annöe civile dans laquelle le droit existe.
Au minimum deux semaines par ann6e civile doivent etre prises

consecutivement. Les vacances peuvent etre prises parjour entier (8 heures)
ou par demi-journee (4 heures).

3 La planification des vacances est definie dans les OTS respectives.

4 Lorsqu'une absence non planifiee (maladie ou accident) survient durant
les vacances et ne permet pas d'atteindre leur but - repos et ressourcement
- le collaborateur peut reprendre les jours concernes. Un certificat medical,
etabli par un hopital public en cas de sejour ä l'etranger, doit attester la duree
de l'incapacite de profiter des vacances, ceci des le 1erjour. Le superieur
hierarchique doit etre informe immediatement de l'interruption des

vacances.

Report jours de vacances

1 Le solde de vacances, soit au maximum 1 semaine, peut etre reporte sur
l'annee civile suivante.

Reduction du droit aux vacances

1 Les absences, pour cause d'absence non planifiee, de Service
obligatoire, de conge non paye, de suspension de travail liee ä un retrait
temporaire avec suppression du salaire, entraTnent une reduction du droit aux

vacances de la maniere suivante :

• Des le 316mejour calendaire en cas de conge non paye ;

• Des le 916me jour calendaire en cas de maladte, d'accident ou de
Service obligatoire.

2 Si la r6duction ne peut pas etre oper6e sur les vacances de l'ann6e en

cours, les jours de vacances pris en trop peuvent etre retenus sur le droit aux
vacances de l'ann6e suivante.

Solde des vacances en cas de cessation des rapports de travail

1 Le solde des vacances est, en principe, pris pendant le delai de resiliation.

2 Le solde des vacances est pay6 ä 100% lorsqu'elles ne peuvent etre

prises pendant le delai de r6siliation.

3 Les jours de vacances pris en trop peuvent etre compenses par un avoir
en temps disponible ou retenus sur le dernier salaire.
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CCT-c 47 Jours de repos

' Le collaborateur engage par des tours de Service, soumis ä la LDT, OLDT, a
droit ä 62 jours au moins de repos par annee civile.

2 Le collaborateur n'etant pas soumis ä des tours de Service a droit ä 1 14 jours au
moins de repos par annee civile.

Jours de repos, Jours de compensation, Jours de conges speciaux

CCT-LEB
43

Jours de repos

1 Pour les collaborateurs soumis ä la LDT, les jours de repos correspondent
aux 52 dimanches et 11 jours feri6s ou jours de cong6 rempla?ant ces
jours de repos.

2 Les collaborateurs soumis ä la LTr ont droit ä 115 jours au moins de repos

par annäe civile, repartis sur les samedis, dimanches et jours f6ri6s.

3 Sont consideres comme jours föries : le 1er janvier, le 2 janvier, le Vendredi-
saint, le lundi de Päques, le 1er mai, le jeudi de l'Ascension, le lundi de
Pentecote, le 1el- aoüt, le lundi du Jeüne federal, le 25 et 26 decembre.

4 En cas d'application de la semaine de 5 jours, le droit au jour fertö n'est pas
accorde lorsqu'il comcide avec une absence non planifiee (maladie et
accident), de cong6 maternite, de Service obligatoire, de conge non paye.
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l CCT-c 48 Ganges speciaux CCT-LEB
44

Ganges speciaux

1 Le collaborateur peut beneficier d'un conge special (e'n fonction de san taux
d'occupation) dans les cas suivants :

• Propre mariage : 3 jours ;
• Mariage des propres enfants (participation aux noces) : 1 jour;

• Deces conjoint/conjointe ou partenaire de vie, propres erifants : 3 jours;

• Deces parents : 2 jours ;
• Deces freres, soeurs, grands-parents, petite-fille, petit-fils, beaux-parents,

belle-soeur, beau-frere : 2 jours ;

• Deces autre parente (arriere-grands-parents, tante, oncle, belle-fille, beau-

fils y compris ceux du conjoint ou de la conjointe) : le temps necessaire

pour les obseques;
• Pour des raisons familiales (enfants ou personnes dont on a la Charge) sur

presentation d'un certificat medical : 3 jours par cas ;

• Naissance des propres enfants : 5 jours (conge patemite) ;

• Conge adoption d'un enfant : 1 mois pour la mere et 5 jours pour le pere ;

• Demenagement: 1 jour ;

• Demenagement pour raison de service : dans le cas oü le
demenagement est consecutif ä une demande de l'entreprise, un
dedommagement en temps ou en argent peut etre octroye ;

• Convocation militaire ou protection civile : le temps necessaire.

2 La CCT d'entreprise peut definir des conges supplementaires. Les dispositions
complementaires sont reglees par l'entreprise. Il est possible de deroger aux
dispositions ci-dessus, si la reglementation est globalement equivalente.

3 Lorsqu'un de ces evenements comcide avec un jour de repos, de compensation
ou de vacances, une incapacite de travail pour raisons de maladie ou d'accident, il
ne donne pas droit ä un conge special Exception : seuls les conges accordes pour
le mariage, le demenagement pour raison de Service, le deces du conjoint, du
pere, de la mere, d'un enfant, ou la naissance d'un enfant seront compenses

ulterieurement lorsqu'ils sont en lien avec l'evenement.

1 Le collaborateur peut b6neficier d'un cong6 spöcial (en fonction de san
taux d'occupation) ä prendre en lien avec l'evenement dans les cas suivants

• Les conditions appliquees dans le cadre du mariage sont 6tendues
aux personnes beneficiant d'un partenariat enregistr6 (Lpart);

• D6cös parents : 3 jours ;

Deces autre parente (arriere-grands-parents, tante, oncle, belle-
fille, beau-fils y compris ceux du conjoint ou de la conjointe) : le
temps n6cessaire pour les obsfeques, soit uns demi-journöe.
Tout temps additionnel sera pris sur une balance de temps ou un
solde de vacances.

2 Le collaborateur peut beneficier d'un conge special (en proportion de
san taux d'activitö) pour les cas mentionnes dans la CCT-cadre n°3.

3 Deuxjours de cong6 sont accordes au collaborateur lorsque 20 ans de

Service ont ete accomplis dans l'entreprise, puis tous les 5 ans.

4 Pour des traitements mädicaux de longue dur6e, une bonification en
temps peut etre accordee. La decision appartient ä l'employeur.
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Autres conges : l'importance du travail et de la formation syndicale est reconnue.
Les CCT d'entreprise regiert l'attribution du temps necessaire pour:

• Le travail syndical ;

• Les mandats syndicaux ;

• La formation syndicale.

5 Convocation devant une autorite : le temps necessaire est octroye.

6 En tant que delegues du personnel dans une institution de prevoyance
professionnelle : le temps necessaire (seances et formation) est octroye.

Des conges supplementaires payes ou non payes peuvent etre octroyes dans la
mesure oü le sen/ice le permet.

Remuneration et Structure salariale

CCT-LEB
45

CCT-LEB
46

CCT-LEB
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Remuneration

1 La rämuneration offerte ä chaque collaborateur se compose d'un salaire
annuel, d'une prime annuelle, de bonifications et d'indemnites en lien avec

les conditions d'exercice du metier, d'avantages sociaux tels que des
prestations d'assurances sociales (Caisse de pension, perte de gain)et
d'autres avantages tels que facilites de transport (non exhaustif).

Structure salariale

1 La structure salariale est composöe de 10 classes de salaire.

2 La structure salariale est bas6e sur le principe suivant : un metier - une

classe de salaire - un salaire.

CIasse de salaire
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1 Chaque classe de salaire est:

• Delimitee par une valeur minimale et maximale pour un taux
d'occupation de 100% (valeurs de röference en Annexe 1 de la
präsente CCT d'entreprise n° 2) ;

• Composee de 27 bandes de salaire, r6parties en 3 zones de

9 bandes chacune.

2 Pour chaque classe de salaire, le rapport entre le salaire minimum et

Titre:

Version:
Date de modification:

1.0

01/06/2026 GEDLEB
Page 42/88



CCT-c 49

n

CCTc- 51

3alaire annuel

' Le salaire de base (salaire annuel) est fixe individuellement selon le Systeme de
iraitement de l'entreprise.

3alaire initial

Le salaire initial est convenu ä l'engagement et ne peut etre fixe plus bas que le
;alaire minimum sans experience ä l'engagement selon l'annexe 1

' En cas d'engagement de personnel affecte ä la conduite d'un vehicule ou au

lilotage d'un bateau necessitant une formation professionnelle initiale pour
•epondre aux exigences de la fonction, le salaire minimum sans experience ä
'engagement peut etre reduit du taux de pourcentage fixe ä l'annexe 1. Le salaire
ninimum doit etre atteint au plus tard une annee apres

' En cas d'engagement de personnel affecte ä la conduite d'un vehicule ou au
3ilotage d'un bateau necessitant une formation professionnelle initiale pour
•epondre aux exigences de la fonction, le salaire minimum sans experience ä
'engagement peut etre reduit du taux de pourcentage fixe ä l'annexe 1. Le salaire
ninimum doit etre atteint au plus tard une annee apres.

CCT-LEB
48

maximum est identique.

Enclassement des metiers

1 Chaque metier est 6valu6 au travers de 18 criteres ponderes afin d'etre
enclassö dans l'une des 10 classes de salaire.

2 Les 6valuations et enclassements des m6tiers sont du ressort de la
Direction.

3 L'Annexe 1 de la präsente CCT d'entreprise n° 3 contient la rosace des
metiers et les valeurs plancher et plafond des classes de salaire.

Salaire et Evolution de salaire

CCT-LEB
49

Salaire initial annuel

1 Le salaire initial est fixe individuellement ä l'engagement ou lors d'une

mobilite interne.

2 Le salaire initial est fixe entre les valeurs minimales et maximales de la
classe salariale attribuee au m6tier et d6pend de l'experience utile ä

l'exercice du metier du collaborateur.

3 Le salaire initial figure dans le contrat de travail.

4 Lorsque le collaborateur demissionne et est reengage dans le meme
metier au cours de la mgme annee civile, le salaire propose au
reengagement est äquivalent au dernier salaire peryu ä la date de la
resiliation des rapports de travail.
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CCT-c 54

n

CCT-c 53

CCT-c 55

13*mesalaire

1 Le salaire annuel est verse en 13 mensualites. Si le collaborateur quitte
l'entreprise avant la fin de l'annee, le 136me salaire est verse proportionnellement.

Decompte et Versement du salaire

1 Le collaborateur re?oit mensuellement un decompte detaille de sa retribution et
des retenues. Le versement s'effectue ä la fin de chaque mois.

Salaire horaire

1 Des salaires horaires peuvent etre convenus en cas de taux d'occupation
variable, de courte duree ou discontinue.

2 Le salaire horaire se calcule sur la base du temps.de travail annuel en heures de
l'entreprise. La formule est la suivante : salaire annuel / TT annuel = taux horaire,
y compris la part du l3öme salaire.

3 Si le l36me salaire est verse separement, la formule est la suivante :

Salaire annuel / (TT annuel /12).

4 L'indemnisation des vacances est due en plus du salaire horaire ; eile est versee
separement. Elle se calcule sur la base d'une annee complete de 52 semaines :
nombre de semaines de vacances divise par 52 moins le nombre de semaines de

vacances, soit:

. 4.,. 48 = 8,33% pour 4 semaines de vacances ;

• 5.,. 47 = 10,64% pour 5 semaines de vacances ;

• 6.1. 46 = 13,04% pour 6 semaines de vacances.

CCT-LEB
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CCT-LEB
51

13emesalaire

1 Le 13eme salaire est verse avec le salaire de decembre.

2 Le montant de la 13^me mensualite est calcule en Proportion :

• Du taux d'occupation moyen de l'annee civile, s'il varie en cours
d'annee;

• De la duree des rapports de Service, lorsque celle-ci est
inferieure ä l'annee civile ;

• Du salaire mensuel moyen de l'annee civile, si le salaire varie en
cours d'annee.

Decompte et Versement du salaire

1 En cas de depart, le versement du dernier salaire et le d6compte final,
effectue pour solde de tout campte, se fait dans les 15 premiers jours du
mois suivant.
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CCT-c 50

Perspectives salariales individuelles

1 Le systfeme de traitement de l'entreprise doit contenir une evolution salariale

individuelle

CCT-LEB
52

CCT-LEB
53

Evolution du salaire selon les annuites

1 L'entreprise assure une Evolution salariale equitable, transparente et
pr6visible pour l'ensemble des collaborateurs.

2 Le salaire individuel 6volue selon le principe des annuites. Les valeurs
de celles-ci sont r6gies par l'Annexe 1 de la presente CCT d'entreprise n°

2.

3 L'6volution de salaire est effective au 1erjanvier de chaque ann6e.

Evolution du salaire selon l'indice du coüt de la vie

1 La compensation du rencherissement est garantie. Les salaires sont
adapt6s le 1erjanvier de chaque ann6e sur la base de l'indice suisse des
prix ä la consommation (IPC) du mois de novembre de l'annee
pr6cedente.

2Si, en cours d'annee, I'IPC augmente de 2,5%, uns compensation du
rencherissement äquivalente est octroyee dans le mois suivant
l'augmentation.

3 II peut etre d6roge au principe de la compensation du rencherissement
apres negociation entre partenaires sociaux. Dans la mesure du possible,
il sera tenu campte des aspects sociaux.
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CCT-LEB
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Blocage ou Reduction de l'evolution de salaire selon les annuites

1 L'entreprise ne verse pas d'annuite au 1er janvier au collaborateur:

• Qui fait l'objet d'un avertissement avec menace de resiliation ;

• Qui se situe au plafond de sa classe de salaire;
• Dont la prise de fonction a commenc6 apres le 30 septembre de

l'ann6e pr6cedant le versement de l'annuite;

• Dont l'evaluation des prestations durant la periode d'essai,
precfedant le versement de l'annuitö, ne sont pas satisfaisantes ;

• En cas de plus de 90 jours d'absence (les absences partielles
sont converties en absences ä 100%), autres que celles definies ä
l'aiinea 4;

• Dont le contrat de travail est r6silie.

2 Lorsque la tenue du poste a fait l'objet d'une convention d'objectifs durant

l'annee ou d'un avertissement et/ou que le collaborateur fait l'objet de
mesures d'avertissement simple, l'augmentation annuelle ä venir est
octroyee, mais le montant 6quivalent ä l'annuite brüte annuelle sera deduit
du 136mo salaire de l'ann6e suivante, ceci afin de ne pas impacter la
progression salariale globale du collaborateur sur l'ensemble de sa
carriere.

3En cas d'absences äurant i'annee civile pour des raisons de maladie eüou
accident non professionnel (hormis les vacances, les maladies
professionnelles et accidents professionnels), les evolutions de salaire sont

regies de la maniere suivante :

• Jusqu'ä 90 jours d'absence : 100% de l'annuite prevue est

octroy6e;
• Du 9ltene au 180Ame.jour d'absence : 75% de l'annuitö prevue est

octroy6e;
• Du 1816me au 2706me jour d'absence : 50% de l'annuite prevue est

octroyee;
• Des le 2716mejour d'absence : aucune annuite n'est octroyee.

4 Lors des 16 semaines de cong6 maternite, la totalit6 de l'annuitö est vers6e
en fin d'ann6e. Les congös maladie ayant un lien avec la maternitö et qui

precedent ou suivent le cong6 maternit6 ne sont pas soumis ä une r6duction
de l'annuite..
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Primes

CCT-LEB
55

CCT-LEB
56'

Prime annuelle de resultat

1 Une prime annuelle variable, est vers6e annuellement, selon les
modalites suivantes:

• Pour tous les collaborateurs :
o 50% du montant de la prime est bas6 sur les objectifs

d'entreprise et les resultats globaux annuels apres la
publication de ceux-ci.

• Pour les collaborateurs de I'OTS Operations et Administration :

o 50% du montant de la prime est base sur les objectifs
individuels et l'atteinte de ces derniers (maximum
5 objectifs/personne), aprös evaluation annuelle.

• Pour les collaborateurs de I'OTS Conduite :

o 50% du montant de la prime est bas6 sur les objectifs
collectifs et l'atteinte de ces derniers (maximum
5 objectifs), aprfes evaluation annuelle.

2 Le montant maximum de la prime est identique pour tous, soit CHF
1'500.- brut. Il est compose de :

• CHF 750.- maximum selon l'atteihte des resultats de l'entreprise ;

• CHF 750.- maximum selon l'atteinte des resultats des objectifs
individuels ou collectifs du collaborateur.

3 Le montant, relatif aux resultats, effectivement verse ä chaque
collaborateur est calcule en proportion :

• De la duree des rapports de Service, lorsque celle-ci est inferieure
ä l'annee civile;

• Du taux d'occupation moyen de l'annee civile ;

• De la presence effective durant l'annee civile.

Primes d'anciennete

1 Une prime egale ä un salaire mensuel brut est versee lorsque 20 ans de
Service ont ete accomplis dans l'entreprise, puis tous les 5 ans.

2 Cette prime peut etre convertie en tout ou partie en vacances. Une
semaine de vacances equivaut ä un quart du salaire mensuel brut. Ces
vacances supplementaires seront prises en tenant compte des imperatifs
du Service.

3 Le collaborateur qui a accompli 25 et 35 ans de Service regoit en plus un
cadeau.
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CCT-c 56 Indemnites, Allocations et Gratifications d'anciennete

1 Les CCT d'entreprise definissent les indemnites et en fixent le montant dans une
annexe. Il peut s'agir notamment :

• Des indemnites pour le travail de nuit et du dimanche, pour un horaire de
travai.l irregulier ainsi que pour les indemnites liees ä la specificite de
l'entreprise;

• Des debours en rapport avec l'activite professionnelle ;

• Des allocations sociales (allocation familiale, allocation de mariage,
allocation de naissance);

• Des gratifications d'anciennete

• Des allocations d'inconvenients de Service ;

• De l'indemnite de residence.

n
CCT-c 31

Facilites de voyage

Les facilites de voyage accordees aux collaborateurs sont reglees dans une
annexe ä la CCT d'entreprise

Allocations et Indemnites

CCT-LEB
57

Indemnites, Allocations et Gratifications d'anciennete

1 L'annexe 4 "Allocations et indemnites" de la presente CCT d'entreprise n°
3 specifie les montants et conditions de leur attribution.

2 Le reglement des remboursements des frais, valid6 par les autorit6s
fiscales cantonales, ä disposition sur l'intranet (iLEB), fixe les montants et

les conditions de versement des döbours et des deplacements.

Autres avantaaes

CCT-LEB
58

Mobilite et facilites de voyage

1 De par sa nature, l'entreprise est fortement engagee dans les domaines
de l'environnement et de la mobilite.

Le collaborateur s'engage, par l'utilisation des transports publics, ä

promouvoir la mission de l'entreprise.

2 En octroyant la gratuite sur la Ligne LEB, l'entreprise encourage les

collaborateurs ä utiliser ceux-ci de maniere exemplaire. Pour se rendre au
travail, l'utilisation du vehicule priv6 doit etre limitee.
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CCT-c 57

CCT-c 58

Principes

1 Le developpement du personnel inclut la formation et la formation continue du
collaborateur ainsi que d'autres mesures ä la place de travail et ä l'exterieur. Des
collaborateurs bien qualifies sont un facteur de dans la competitivite des entreprises
de transports publics dans le canton de Vaud.

2 Les entreprises contractantes soutiennent la formation continue du collaborateur
par une aide financiere eüou sous forme de temps.

3 Des mesures de developpement peuvent etre engagees ä l'initiative des superieurs
comme des collaborateurs. Tant les interets de l'entreprise que ceux du personnel
sont ä prendre en consideration de maniere equitable.

Responsabilites

1 Les entreprises contractantes s'engagent ä assurer une introduction complete des
collaborateurs dans leur domaine d'activite et encouragent la formation continue par
le biais d'entretiens reguliers.

Le collaborateur maintient ä jour ses connaissances notamment en partidpant
activement aux programmes de formation continue mis sur pied par l'entreprise.

CCT-LEB
59

Formation

1 Le d6veloppement du personnel inclut la formation initiale et continue

ainsi que taute autre mesure (comme : stages, echanges entre entreprises,
de responsabilitös confiees temporairement, de participation ä des projets,
colloques ou des instances de Direction, de lectures ou d'autoformations)
visant ä developper et acqu6rir toute(s) nouvelle(s) connaissance(s) et
comp6tence(s).

2 Sont consid6r6s comme frais de formation : le temps mis ä disposition pour
suivre la formation (initiale ou continue), les depenses consenties pour
l'achat de formations ou pour toute autre mesure de perfectionnement dans
le cadre d'une formation acceptäe.
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CCT-LEB
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CCT-LEB
63

CCT-LEB
64

Responsabilites des collaborateurs

1 Parallelement, les cöllaborateurs ont une responsabilite personnelle pour
maintenir et developper leur employabilite. Us investissent les moyens
complementaires qu'ils estiment necessaires ä leur propre perfectionnement.

Formation initiale

1 La formation initiale s'adresse ä taut collaborateur devant acqu6rir les

connaissances ou les competences specifiques aux metiers des transports
eüou imposees par la legislation suisse ou etrangere.

2 La formation initiale est assur6e par l'entreprise.

Formation continue

1 La formation continue est assuree par l'entreprise.

2 La formation continue fait partie integrante de la fonction.

3 La formation continue est determinee conjointement entre le collaborateur
et san responsable direct et vise ä ctövelopper les comp6tences requises.

Frais inherents ä la formation

1 Les frais inherents ä la formation initiale et continue sont assures par
l'entreprise selon un plan de formation etabli.

Convention de formation

1 Le collaborateur tenu de suivre une formation initiale certifiante est
soumis ä une convention de formation.

2 Le collaborateur desireux de suivre une formation continue, en lien avec
san domaine de comp6tences peut etre soumis ä une convention de
formation selon le coQt et la dur6e de cette formation.

3 En cas de formations simultan6es, les montants des participations aux
frais de formation sont cumules.

4 Les modalites de convention de formation et d'application sont rögies par
l'Annexe 5 de la presente CCT d'entreprise n° 2.
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CCT-c 59

CCT-c 60

Principes

1 Chaque entreprise est responsable de la protection de la sante et de la securite
autravail.

2 Dans le cadre des consignes de securite, les entreprises encouragent la
prevention des accidents dans le domaine des loisirs ainsi qu'un mode de vie sain.

Obligations de l'employeur

1 L'employeur est tenu de prendre toutes les mesures dont l'exp6rience a
demontre la necessite, que l'etat de la technique permet d'appliquer et qui sont
adaptees aux conditions d'exploitation de l'entreprise. Il doit, en outre, prendre toutes
les mesures necessaires pour proteger l'integrite personnelle des collaborateurs.

2 L'employeur met ä disposition des collaborateurs l'equipement individuel de
protection, selon les normes SUVA et en fonction du type d'occupation.

L'employeur veille ä ce que tous les collaborateurs occupes dans san entreprise, y
compris ceux provenant d'une entreprise tierce, soient en tout temps informes des
risques auxquels ils sont exposes dans l'exercice de leur activite et instruits des

mesures ä prendre pour les prevenir.

4 Dans le cadre de la securite au travail, l'employeur encourage la prevention des
accidents professionnels et non professionnels en s'adjoignant si necessaire de
specialistes.

5 L'employeur amenage les conditions de travail de la collaboratrice enceinte ou

qui allaite de maniere ä ne pas porter prejudice ä sa sante ni ä celle de l'enfant,
selon les dispositions en vigueur dans la LTr et la LDT.

CCT-LEB
65

CCT-LEB
66

Principes

1 La charte 2025 d'engagement pour une meilleure s6curit6 dans les
transports
publics fait partie intägrante de la CCT d'entreprise n° 2.

2 Les collaborateurs sont co-responsables de leur s6curit6 et de leur sante.
3 Dans l'intöret de tous, l'entreprise souhaite, par l'intermediaire des

politiques s6curit6 et bien-etre & santo au travail (Responsables, Equit6,
Sante au Travail) limiter le plus possible les consequences negatives d'une
atteinte ä la capacitö äu travail.

Obligations de l'employeur

1 Dans le cadre de son engagement en matiere de securite, l'employeur
encourage egalement la prevention des accidents pendant les loisirs et met

en oeuvre des mesures de prevention et promotion de la securite en
entreprise.
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CCT-c 61 Obligations du collaborateur

1 Le collaborateur observe les dispositions legales et de l'entreprise en matiere de
sante et de prevention des accidents, notamment en utilisant correctement les
dispositifs de securite et de protection de la sante mis ä sa disposition. Les

entreprises forment leur personnel en consequence.

2 Le collaborateur coopere activement dans tout ce qui tauche ä la securite au travail
et ä la protection de la sante dans le cadre de san domaine de travail. Dans un but
de prevention, le collaborateur informe san superieur direct lorsqu'il constate
des manquements dans ces domaines et lors d'incidents (presque-accidents) qui
peuvent deboucher sur un accident.

3 Le collaborateur adopte durant le temps libre un comportement responsable
s'agissant de la securite.

CCT-c 62

CCT-c 63

Atteinte ä la capacite de travail

1 Si l'etat de sante d'un collaborateur se repercute sur san aptitude, ses
possibilites d'affectation ou sur la securite, l'employeur peut exiger un examen de
san etat de sante par san medecin-conseil.

2 Lorsque l'exercice de fonctions de securite les rend necessaires, des examens
medicaux p6riodiques aupres du medecin-conseil peuvent etre ordonnes.

3 Le medecin-conseil fait les constatations medicales en relation avec l'atteinte ä

l'aptitude de travail (empechement de travailler pour cause .de. maladie ou
accident, aptitude medicale insuffisante). Ces constatations constituent la base pour
l'application des dispositions relatives au droit du travail.

4 Si le medecin-conseil juge la capacite de travail differemment que le medecin
traitant, l'avis de medecin-conseil est detenninant pour l'employeur.

5 Lorsque des raisons medicales sont ä l'origine des lacunes constatees au niveau
des prestations ou du comportement, une reinsertion ou une mise ä la retraite
anticipee est ä examiner.

6Si une reinsertion professionnelle est envisagee en raison d'une aptitude
medicale restreinte, le collaborateur concerne doit soutenir activement les

mesures mises en place.

Obligations du collaborateur

1 Le collaborateur est tenu de fournir au medecin-conseil toutes les indications

requises, ceci de mäniere complete et conforme ä la verite.

CCT-LEB
67

Obligations du collaborateur
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CCT-c 64

2 Si le collaborateur est empeche de travailler pour cause de maladie ou
d'accident, il doit tout mettre en oeuvre pour favoriser la guerison et la reprise du
travail.

3En cas d'atteinte ä sa capacite de travail, le collaborateur concerne est tenu :

• De fournir ä temps les informations necessaires au Service competent;

• De presenter, au minimum une fois par mois, un certificat medical faisant
etat de l'incapacite et d'autoriser le medecin-conseil ä demander des
informations aupres du medecin traitant actuel ou anterieur et/ou des
organes d'assurances sociales (deliement du secret professionnel);

• De suivre les instructions du medecin attitre et/ou des organes
d'assurances sociales et de se soumettre aux examens medicaux qu'ils
ordonnent;

• De faire valoir le droit d'eventuelles prestations sociales avec le soutien
de l'entreprise.

Gestion des absences et Effort de reinsertion

1 Dans l'interet des collaborateurs et de l'entreprise, une grande importance est
accordee ä la gestion des absences et aux efforts de reinsertion pour limiter le
plus possible les consequences d'une atteinte ä la capacite de travail. Le
collaborateur coopere au management des absences dans le cadre de la
participation dans l'entreprise.

CCT-LEB
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1 En cas d'atteinte ä sa capacite de travail, le collaborateur concerne est
tenu :

• D'informer san sup6rieur sans d61ai et de se conformer aux
directives liees ä sa fonction en ce qui concerne l'annonce de
san incapacite de travail;

• De remettre un certificat mädical si l'absence excfede 5 jours ;
Si le certificat ne parvient pas au plus tard le 66me jour, le jour

de r6ception campte comme premierjour indemnisö;

• De remettre un certificat medical pour un sejour hors du
domicile (vacances, par exemple) et d'attendre l'autorisation
de l'assurance concernäe avant de partir. L'entreprise peut
faire valider un sejour hors du domicile par san m6decin-conseil

• D'informer san sup6rieur de l'evolution de son 6tat de sante

et de lui annoncer la date de san retour au travail.

Gestion des absences et Effort de reinsertion

1 Le collaborateur concerne doit s'engager activement dans les processus de
securite et bien-etre & sante au travail et taut mettre en oeuvre afin d'eviter
les accidents, favoriser la guerison et le retour au travail. Il evitera taut
ce qui pourrait compromettre ou retarder ces processus.

Visites medicales

1 Lorsque l'exercice de fonctions de söcurite les rend necessaires, des
examens medicaux periodiques aupres du medecin-conseil peuvent etre
ordonnes. Le collaborateur concern6 est informe du resultat de ces examens.

2 S'il y a des doutes sur l'incapacite de travail, l'entreprise peut demander
une visite medicale aupres de son medecin-conseil.
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CCT-c 65 Mesures en cas de violation des obligations

1 La violation grave des obligations peut entramer une reduction voire la
suppression de la retribution ou encore la modification des rapports de travail ou

leurresiliation.

CCT-c 66 Maladie

1 En cas d'absence due ä la maladie, attestee par un certificat medical, le
collaborateur a droit au minimum ä 80% de san salaire pendant 730 jours. A partir
du 365öme jour, mais au plus tard jusqu'au /SO6"10 jour, l'entreprise se substitue ä I'AI

et la caisse de pension jusqu'ä la reconnaissance de l'invalidite ou du reclassement

professionnel.

2 Les prestations de travail partielles ne prolongent pas les delais donnant droit au

salaire.

Maladie 01

CCT-LEB
70

accident

Maladie

1 En cas d'empechement de travailler pour cause de maladie, 100% du
salaire net est vers6 das le 1erjour, et ceci jusqu'au versement d'une rente
par I'AI et/ou la Caisse de pensions, mais durant 730 jours au maximum.

2 L'entreprise conclut une assurance collective perte de gain pour maladie.
Le collaborateur participe aux primes ä raison de 50% au maximum. Les

prestations de l'assurance reviennent ä l'entreprise.

3 Une surindemnisation lors de prestations de plusieurs assurances n'est
päs possible.

4 Aucun salaire n'est du pendant le delai de conge qui s'etend

eventuellement au-delä du droit au salaire.

5 Lors d'un cong6 non paye, il y a suspension de l'assurance perte de gain
pour maladie. Aucune indemnite pour perte de gain en cas de maladie ne
peut alors etre versee.
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CCT-c 67 Accident CCT-LEB
71

Accident

1 L'employeur assure tous les collaborateurs contre les accidents professionnels
et non professionnels. Les primes concemant l'assurance accidents
professionnels sont ä la Charge de l'employeur.

2 Le collaborateur est assure ä titre obligatoire aupres de la SUVA contre les

accidents professionnels et, ä condition que le taux d'occupation soit au minimum
de 8 heures par semaine, egalement contre les accidents non professionnels. La
LAA est determinante.

3 En cas d'incapacite de travail par suite d'accident, le collaborateur a droit ä partir
du premier jour d'incapacite de travail ä san salaire de base integral et des
allocations sociales, mais sans les allocations d'inconvenients de Service forfaitaires
ou liees ä un semce en cas de travail irregulier. Ce droit durejusqu'au versement
d'une rente pour accident mais au maximum pendant 730jours.

Les prestations d'assurance de la SUVA et d'autres assureurs reviennent ä
l'employeur ä hauteur du montant correspondant pendant la periode du droit au
salaire. Si l'indemnite pour accident versee par la SUVA ou par l'assurance rhilitaire
est reduite ou refusee, la prestation de l'employeur est diminuee
proportionnellement.

1 Les primes concernant l'assurance accident non professionnel sont

paritaires.

2 Une surindemnisation lers de prestations de plusieurs assurances n'est
pas possible.

3 L'employeur ne verse aucune prestation salariale lorsqu'un accident
survient pendant une activit6 accessoire remun6ree non accordee ou non

annoncee.

Lors d'un conge non paye, l'assurance accident cesse ses effets ä
I'expiration du 306me jour qui suit celui oü a pris fin le droit ä au moins un demi-
salaire (salaire determinant pour I'AVS). Le collaborateur doit alors inclure

l'assurance accident obligatoire dans san assurance maladie.
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CCT-c 68

CCT-c 69

CCT-c 70

Reduction ou Suppression du droit au salaire

1 Si le collaborateur a provoque intentionnellement la maladie, le droit au salaire peu1
etre reduit ou supprime.

Si la SUVA reduit les indemnites journalieres ou la rente en vertu des art. 37 ou 39
de la LAA, le droit au salaire est reduit dans les memes proportions. Il en est de
meme des reductions de prestations de l'assurance militaire en vertu de l'art. 65
de la LAM.

3 Le droit est en outre reduit du montant des cotisations qui ne doivent pas etre
versees ä I'AVS/AI/APG/AV et ä la SUVA en raison des prestations allouees par une
assurance sociale.

Adaptation des rapports de travail

1 Lorsqu'une aptitude medicale insuffisante est constatee, mais qu'un
reclassement professionnel dans l'entreprise est possible ou previsible, le contrat
de travail et le salaire sont adaptes ä la fonction proposee.

Resiliation des rapports de travail

1 Si le reclassement professionnel n'est pas possible ou previsible dans un delai
raisonnable, le contrat de travail peut etre resilie pour cause d'aptitude medicale
insuffisante (inaptitude ä exercer la fonction).

2 Lorsque le droit aux APG est epuise, aucun droit au salaire n'existe meme en
cas d'eventuelle prolongation du delai'de conge.

CCT-c 71 Matemite

1 La duree du conge maternite et le droit au salaire sont regles comme suit :

• Paiement du sal.aire ä 100% des l'accouchement et pendant 16 semaines

pour la collaboratrice qui reprend son activite apres le conge maternite,
meme ä temps partiel;

• Paiement du salaire ä 100% des l'accouchement et pendant 14 semaines
pour la collaboratrice qui ne reprend pas. san activite ;

• Ce droit reste acquis lors de complications liees ä la grossesse ou en cas
d'accpuchement d'un enfant mort-ne.

Le conge maternite ne reduit pas le droit aux vacances.

Maternite. Conae parental. Conae sabbatiaue

CCT-LEB
71.1

Conge paternite

La duree du.cong6 paternite est de deux semaines pendant lesquelles
s salaire est paye ä 100%.
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0 Les entreprises vaudoises concernees peuvent, en outre, accorder au

collaborateur un conge non paye (conge parental). Demeurent reserves les
besoins de Service. La CCT d'entreprise regle les details.

CCT-LEB
72

CCT-LEB
73

Conge parental

1 Pour autant que les besoins du .Service le permettent, les collaborateurs
travaillant depuis au moins 3 ans dans l'entreprise peuvent beneficier d'un
conge parental non paye lors de la naissance ou de l'adoption d'un enfant. Si
les deux parents travaillent dans l'entreprise, il peut etre accordö ä chacun
d'eux, mais non simultanement.

2 Sa duree doit etre convenue avec l'entreprise et ne peut exc6der 12 mois.

Il peut etre soumis ä des restrictions lorsque, par l'absence du titulaire d'un
poste, la bonne marche du Service est perturbäe.

3 La reprise du travail doit etre annoncee par ecrit 3 mois ä l'avance.

Pendant le conge parental, les assurances sociales sont suspendues et
taute activite remuneree auprfes d'un autre employeur est interdite.

Gange sabbatique

1 Pour autant que les besoins du Service le permettent, les collaborateurs
travaillant depuis au moins 3 ans dans l'entreprise peuvent beneficier d'un
conge sabbatique non paye, et ce tous les 5 ans.

2 Sa duree dort etre convenue avec l'entreprise et ne peut exceder 3 mois.

3 La demande doit etre annoncee par ecrit 6 mois ä l'avance.

4 Pendant le conge sabbatique, le salaire et les assurances sociales sont
suspendues, le droit aux vacances annuel est diminue d'autant.
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CCT-c 72

CCT-c 73

CCT-c 74

Service militaire. Civil ou Protection civile

Service militaire, Service civil ou Protection civile

1 Des la fin de la periode d'essai, le collaborateur a droit ä san salaire complet
pendant qu'il effectue un Service militaire.-un Service civil assimile au service
militaire obligatoire ou protection civile.

2 Le collaborateur qui accomplit une ecole de sous-officier superieur ou d'officier
(service d'avancement non obligatoire), regoit le montant des indemnites de la

caisse de compensation.

3 Lorsque, dans un delai d'un an, le collaborateu.r resilie les rapports de travail ou
l'employeur les resilie pour une Taute imputable au collaborateur, ce dernier
rembourse la difference entre le salaire tauche et le montarrt des APG.

4 L'indemnite de la caisse de compensation reste acquise ä l'entreprise.

Prevovance professionnelle et Prestations en cas de deces

Prevoyance professionnelle

1 Le collaborateur est assure aupres d'une Caisse de pensions ou d'une
Institution de prevoyance contre les consequences economiques de l'invalidite,
de la vieillesse et du deces. Le reglement de l'institution est determinant.

Imputation

1 Le concours de prestations des differentes assurances sociales ne doit pas
conduire ä une surindemnisation du collaborateur. On ne prend en campte dans
le calcul de la surindemnisation que des prestations de nature et de but
identiques qui sont accordees ä l'assure en raison de l'evenement dommageable.
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CCT-c 75

CCT-c 76

Prestations en cas de deces

1 En cas de deces d'un collaborateur, le salaire est applique comme suit: si le defunt
laisse un conjoint, un partenaire, des enfants ou d'autres personnes en faveur
desquelles il remplissait une obligation d'entretien, l'employeur doit encore payer :

• Un salaire mensuel, si les rapports de travail ont dure moins de deux
ans ;

• Le nombre de salaires mensuels correspondant ä la duree de resiliation
des rapports de travail, si le defunt a travaille aupres de l'employeur
pendant au moins deux ans.

2 La CCT d'entreprise regle les questions liees aux indemnites.

Perte de permis necessaire ä l'exercice de la fonction

Perte de permis de conduire necessaire ä l'exercice de la fonction

1 Lors d'un retrait du permis jusqu'ä 3 mois, l'entreprise examine en premier lieu
les possibilites d'occupation dans l'entreprise. Le cas echeant, une adaptation du
salaire est possible. Une combinaison avec un eventuel solde de vacances,
d'heures supplementaires ou autre temps ä disposition (gratification, par ex.) doit
etre examinee avec le collaborateur concerne. Un conge non paye ou, selon la
gravite du cas, une resiliation du contrat sont examines.

CCT-LEB
74

Prestations en cas de perte de permis de conduire necessaire ä

I'exercice de la fonction

Prestations en cas de perte de permis de conduire necessaire ä

l'exercice de la fonction

1 Lors d'un retrait de permis necessaire ä la fonction, allant jusqu'ä 6 mois,
l'entreprise maintient le contrat de travail aux conditions relatives ä l'alinea

2 et 3. Le maintien de ses competences et du temps necessaire ä sa
reprise est ä la Charge du collaborateur.

2 Dans le cas d'un retrait jusqu'ä 3 mois, la prise de vacances, d'heures

suppl6mentaires, de conges, est ordonnee en priorite. A san issue, le
collaborateur reste ä disposition de l'entreprise pour un eventuel
ctötachement. L'augmentation de salaire de l'annee suivant le retrait de

permis sera reportee du nombre de mois equivalent ä son retrait.

3 Dans le cas d'un retrait jusqu'ä 6 mois, le contrat du collaborateur est
suspendu du 46me au 66me mois. Le salaire et les assurances sociales sont

suspendues, le droit aux vacances annuel est diminue d'autant. Le
collaborateur est autorise ä exercer une activite lucrative pour le campte
d'autrui.

4 Dans le cas d'un retrait jusqu'ä 6 mois intervenant lors d'une periode de
sursis, le contrat du collaborateur est suspendu des le 1 er jour et jusqu'au
terme du retrait.
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CCT-c 77

CCT-c 78

CCT-C79

CCT-c 80

Competence

1 La resiliation des rapports de travail est de la competence de l'autorite
d'encjagement.

Resiliation d'un commun accord

1 La resiliation du contrat de travail d'un commun accord requiert la forme ecrite

Fin des rapports de travail sans resiliation

1 Les rapports de travail prennent fin sans qu'il soit necessaire de donner san

conge:

• Lorsque la limite d'äge est atteinte.

• Au terme de la duree du contrat pour les rapports de travail de duree
de travail determinöe.

• En cas de deces.

Resiliation ordinaire

1 Chaque partie contractante peut resilier de maniere ordinaire les rapports de

travail de duree indeterminee. La resiliation du contrat est soumise ä reception.
Une resiliation ordinaire doit etre confirmee par ecrit dans les plus brefs delais.

2 La resiliation doit faire reference au temps d'essai ou indiquer le motif de la

resiliation.

CCT-LEB
75

CCT-LEB
76

Fin des rapports de travail sans resiliation

1 Les rapports de travail prennent fin sans qu'il soit necessaire de donner

san cong6:

• Lorsqu'est atteinte la limite d'äge de la retraite ordinaire, ou de la
retraite anticipee lors d'un reclassement professionnel pour raison
de sante;

• Dans le cas oü une collaboratrice serait concernee par un depart ä la
retraite entre le 1er mai 2026 et 2028, les memes dispositions que
celles conclues dans l'accord du 19 decembre entre les tl et le SEV
pour une derogation exceptionnelle ä la convention collective de
travail d'entreprise n°3 du 3 octobre 2017 concernant la retraite des
femmes s'appliquent

• En cas d'invalidite selon les dispösitions de I'AI, de la SUVA ou de
la Caisse de pensions ;

• Au terme de la dur6e du contrat ä dur6e d6termin6e, sous r6serve
d'une resiliation anticip6e d'un commun accord ;

• En cas de d6ces.
Resiliation ordinaire

1 L'entreprise peut liberer le collaborateur de son obligation de travailler
jusqu'au terme du delai de resiliation. Dans ce cas :

• Le collaborateur reste ä la disposition de l'entreprise ;

• ~ Le salaire lui est vers6 ä la fin de chaque mois.
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CCT-c 81

CCT-c 82

Delai de conge

1 Pendant le temps d'essai, les rapports de travail peuvent etre resilies en respectant

un delai de 7 jours. Apres le temps d'essai, les rapports de travail peuvent etre
resilies, pour la fin d'un mois, en respectant un delai de conge d'un mois durant la
premiere annee de Service et de 3 mois ä partir de la deuxieme annee. Le delai legal
peut etre raccourci d'un commun accord.

Protection contra les licenciements

1 Apres le temps d'essai, l'entreprise ne-peut pas resilier les rapports de travail :

• Pendant une incapacite totale ou partielle resultant d'une maladie ou d'un
accident, et cela durant 730 jours ;

• Pendant la grossesse et au cours des 16 semaines qui suivent
l'accouchement;

• Pendant que le collaborateur accomplit un Service obligatoire suisse dans
l'armee, au Service civil ou dans la protection civile, ou encore pendant les
quatre semaines qui precedent et qui suivent ce Service pour autant qu'il
ait dure plus de onze jours;

• Pendant que le collaborateur participe, avec l'accord de l'entreprise, ä un
Service d'aide ä l'etranger ordonne par l'autorite federale ;

• Pendant les vacances du collaborateur.

CCT-LEB
77

2 Si le collaborateur prend une activite remuneree aupres d'un autre
employeur, il doit en informer l'entreprise. Jusqu'au terme legal du dälai de
resiliation, celle-ci ne verse alors plus que la difference entre le salaire
contractuel et le salaire verse par le nouvel employeur.

3 Une convention de ctöpart, 6tablie d'un commun accord entre le
collaborateur et l'entreprise, peut liberer avant le delai de resiliation
contractuel chacune des parties de toutes leurs obligations et droits
contractuels r6ciproques. Elle requiert la forme 6crite.

Resiliation suite perte de permis de conduire necessaire ä l'exercice

de la fonction

1 Un retrait de permis n6cessaire ä l'exercice de la fonction au-delä de 6
mois entraTne systematiquement une rupture de contrat selon l'article 75

(r6siliation ordinaire).
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CCT-c 83

CCT-c 84

2 Si le conge est donne avant le debut d'une periode prevue ä l'alinea 1 et que le
delai de conge n'a pas expire avant cette periode, le delai est suspendu et ne
continue ä courir qu'apres la fin de la periode. Si un certificat medical est präsente
pour cause de maladie non professionnelle ou d'accident non professionnel apres la
signification du licenciement, le collaborateur concerne aura l'obligation de se
soumettre ä un contröle medical aupres du medecin-conseil designe par l'entreprise
si cette demiere l'exige. L'avis du medecin-conseil est determinant pourconstater
l'aptitude ou inaptitude ä travailler. .

3 Lorsque le terme du delai de conge qui a commence ä courir ne co'fncide pas
avec la fin d'un mois, le delai est prolongejusqu'ä la fin du mois en cours.

Protection contre le licenciement pour activite syndicale

1 Les membres elus d'un comite de section et annonces comme tels ne pourront pas
etre licencies en raison de leur activite normale en tant que representants du

Syndicat.

2 Si une direction envisage de licencier un membre elu d'un comite de section et
annonce comme tel, pour des raisons ordinaires, eile est tenue de le lui annoncer
prealablement par echt en enongant les motifs de cette decision. Dans un delai de
10 jour ouvrable, les partenaires sociaux s'engagent-ä verifier que les raisons du
licenciement ne sont pas imputables ä san activite syndicale.

3 Sur demande d'une des deux parties, il est fait appel ä un expert externe choisi
d'un commun accord lors de la procedure de verification. La verification sera menee
dans un delai maximum de 20 jours ä partir du moment oü l'expert est sollicite.
L'ensemble de la procedure ne doit pas exceder 30 jours.

4 Des licenciements avec effet immediat pour juste motif peuvent etre prononces,
mais doivent etre discutes prealablement dans un delai de 24 heures avec le
partenaire social, afin d'ecarter les motifs de l'alinea 1. Les parties concernees
s'engagent ä la plus stricte confidentialite.

Resiliation immediate pourjuste motif

1 Chaque partie contractante peut resilier immediatement le contrat de travail pour
de justes motifs, qu'il soit de duree determinee ou indeterminee.
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CCT-c 85

CCT-c 86

2 Sont considerees comme justes motifs toutes les circonstances qui, selon les
regles de la banne foi, ne permettant pas d'exiger de la partie ayant donnele conge
la continuation des rapports de travail. Peuvent notamment etre consideres comme
justes motifs:

• La violation grave et intentionnelle ou repetee des obligations decoulant
des rapports de travail ;

• L'ivresse, la prise d'alcool, de drogues diverses ou de produits

pharmaceutiques utilises de maniere abusive constatees pendant ou lors
de l'entree en service pour les fonctions securitaires et de conduite ;

• Le vol ainsi que l'acceptation ou la sollicitation d'avantages au sens de l'art.
35 ;

• Une condamnation.penale pour crime ou delit grave hors du Service ;

• Une violation grave de l'obligation de confidentialite.

3 La partie qui donne le conge doit confirmer la resiliation par echt dans les plus
brefs delais en indiquant le juste motif.

Absence injustifiee du travail ou Abandon du poste

1 Lorsque, sans raison valable, le collaborateur ne se presente pas ä san travail

ou le quitte sans respecter le delai de conge, l'employeur a droit ä une indemnite
correspondant ä un quart de san salaire mensuel. La reparation d'autres
dommages demeure reservee.

Certificat de travail

1 Le collaborateur peut demander en tout temps ä l'employeur un certificat de travail
donnant des informations sur la nature et la duree des rapports de travail ainsi que
sur ses prestations et san comportement.

2 A la demande expresse du collaborateur, le certificat ne portera que sur la nature
et la duree des rapports de travail.
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CCT-c 87
Reprise du personnel en cas de reprise des lignes de transports publics

apres un appel d'offres public et protection contre le licenciement

1 Lorsque des lignes existantes ou des zones de concession entieres font l'objet
d'un appel d'offres public, le fournisseur de prestations obtenant le mandat a

l'obligation, en tant qu'employeur, de reprendre le personnel du Service röulant
engage jusque-lä sur les lignes existantes ou dans la zone de concQssion et
soumis ä la presente convention collective de travail, dans la mesure oü le

personnel concerne ne rejette pas la reprise des rapports de travail par le nouvel
employeur. Dans ce cas, les annees de Services effectuees aupres de l'exploitant
precedent doivent etre prises en compte.

2 Les salaires individuels verses jusqu'a ce moment doivent etre proposes aux

collaborateurs devant etre repris. Il en va de meme des autres dispositions
nonnatives de l'ancienne CCT (notamment le temps de travail) pour autant

qu'elles soient plus favorables au personnel que celles de la nouvelle CCT.

3 Cette disposition s'applique egalement lorsqu'il n'est pas possible d'attribuer de

maniere claire les anciens collaborateurs aux lignes perdues (par exemple,
lorsque seule une partie du reseau existant a fait l'objet d'un appel d'offres

public); dans ce cas, le nouvel emplpyeur doit aussi proposer, selon les regles
citees, un nouveau poste aux collaborateurs liberes pour cette raison, qui
correspond aux qualifications de chacun.

La presente disposition ainsi que la suivante (art. 88, alinea 2) s'appliquent par
analogie ä la reprise d'entreprises ou de parties d'entreprise lors d'un achat ou
d'unevente.

5 Dans un d61ai de 3 ans apres la reprise de lignes existantes ou de zones de
concession, l'employeur est tenu, s'il enfend licencier les collaborateurs repris
selon le chiffre precedent, de prouver que les licenciements envisages ne sont pas
prononces dans le but de reduire les coüts salariaux, mais pour une autre raison
factuelle (renversement du fardeau de la preuve). Cette preuve doit etre fournie

aux personnes concernees et sur demande de ces dernieres ou de la commission
paritaire, eile doit egalement etre fournie ä la commission paritaire. Si la
commission paritaire estime que la preuve n'est pas concluante, eile ordonne la
nullite du ou des licenciements prononces.
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CCT-c 88 Objectifs

1 La participation des collaborateurs se base sur la Loi sur la participation. Une
Commission du personnel (CoPe) est constituee ä la demande de 1/5 des

collaborateurs de l'entreprise concernee.

2 La participation doit en particulier contribuer ä atteindre les objectifs suivants :

• Pratiquer une politique du personnel orientee vers l'avenir et ä laquelle
les collaborateurs s'identifient ^

• Favoriser la responsabilite personnelle des collaborateurs ;

• Augmenter le niveau de satisfaction des collaborateurs et l'attractivite du
tra va i l;

• Creer un bon climat de confiance et de travail dans l'entreprise ;

• Ameliorer la collaboration entre l'entreprise et le personnel en matiere de
securite au travail et de protection de la sante.

3 Le cas echeant, le contenu de la participation et sa repartition dans les formes
de participation sont recapitules dans une annexe ä la CCT d'entreprise.

CCT-LEB
78

Principes

1 Les parties contractantes encouragent la participation du personnel dans
l'entreprise. Le domaine general traitö par la Commission du personnel est

le plan d'entreprise, sa mise en oeuvre et san Organisation, l'information et
l'implication du personnel ainsi que les mesures et les appuis envers le
personnel pour favoriser sa röalisation, ses resultats annuels.

2 La participation dort en particulier contribuer ä atteindre les objectifs
suivants:

• Pratiquer une politique du personnel orientee vers l'avenir, ä
laquelle les collaborateurs s'identifient et permettant d'assurer la

perennite de l'entreprise;

• Augmenter le niveau de satisfaction des collaborateurs, leur
motivation et l'attractivite du travail;

• Cräer un bon climat de confiance et de travail dans l'entrepnse,
base sur la banne foi, la civilite et le respect des personnes ;

• Am61iorer la collaboration entre l'entreprise et le personnel en
matifere de s6curit6 et de bien-etre au travail;

• Fournir les prestations ä nos clients et aux collectivitös selon la

qualitö definie;
• Assurer une information fiable et coherente concernant la marche

de l'entreprise de la Direction vers la commission du personnel et

inversement;
• Permettre d'informer la Direction de maniere fiable et coh6rente

concernant l'appreciation sur la marche de l'entreprise faite par
l'ensemble des collaborateurs LEB.

3 La possibilite, pour la Commission du personnel dans son röle de
representant, de se faire une opinion fondee par des contacts suffisants avec
les collaborateurs, est favorisee par l'entreprise.

4 La Commission du personnel est consultee pour les reglements et les

chartes d'entreprise.
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Titre:

8 Lorsque les listes electorales ne comportent pas plus de candidats qu'il n'y
a de Sieges, les personnes propos6es sont consideröes comme elues
tacitement.

9 A egalite du nombre de voix entre candidats, il sera procede ä un tirage

au sort. En cas de desistement, la liste des viennent-ensuite fait reference.

2 Les membres de la Commission du personnel sont reeligibles.

13 En cas de demission durant le mandat, la liste des viennent-ensuite fait
r6ference. S'il n'y a pas de viennent-ensuite, la Commission du personnel
fonctionne en effectif reduit jusqu'ä la prochaine election complementaire.

14 Les elections complementaires sont organis6es seien un calendrier d6fini

eüou la regle suivants :
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CCT-LEB
82

CCT-LEB
83

• Au l26me mois du mandat en cas de demission jusqu'au dernier
jour calendaire du 11 e mois puis ;

• Au 246me mois du mandat en cas de demission jusqu'au dernier
jour calendaire du 236me mois puis ;

• Au 366me mois du mandat en cas de demission jusqu'au dernier
jour calendaire du 356me mois ou ;

• Dans le mois qui suit la 26me demission, soit une Commission du

personnel se retrouvant avec un effectif de 1 membre.

Collaboration et Financement

1 Les membres de la Commission du personnel b6neficient d'une confiance

particuliere. 11s sont proteges contre les prejudices que pourraient leur
valoir cette fonction. Aucune resiliation de leur contrat en relation avec ce
mandat ne peut etre prononc6e. La resiliation pour justes motifs demeure
reserv6e.

2 Le fonctionnement de cette Commission est finance par l'entreprise y
compris le developpement professionnel de ses membres pour qu'ils
puissent effectuer leur mandat. Le temps necessaire au fonctionnement de
la Commission du personnel et ä l'accomplissement de täches dans des
commissions ad hoc campte comme temps de travail dans le cadre des
heures allouees annuellement.

3 Par annee, la Commission du personnel dispose 'd'une allocation de
150 heures au maximum pour accomplir l'ensemble de ses faches. Sa
presidence en g6re la repartition selon les besoins. Elle presente un
decompte ä la Direction une fois par an. Lors de situations exceptionnelles,
cette allocation peut etre depassee sur demande expresse de la
Commission du personnel et sur la base d'un plan justifiant la necessitö de
ressources extraordinaires.

Fonctionnement

1 La Commission du personnel s'organise elle-meme. Ceci vaut en
particulier pour:

• L'election de son President ;

• L'election de son vice-president qui doit appartenir ä un autre

college que celui du President ;
• La reglementation de son mode de fonctionnement.

2 La presidence est valable pour un mandat de 4 ans. Le mandat suivant
est assure par un membre d'un autre college.
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3 La Commission du personnel se reunit au moins deux fois par an. Elle est
convoquee soit par le pr6sident ou le vice-president, soit par un quart de ses
membres. La Direction est informee de l'ordre du jour des assemblees sur
les points qui la concernent. Elle peut y etre invitee en dehors des
delib6rations de l'assemblee pourfournir les informations necessaires.

4 Deux rencontres annuelles sont organisees reunissant la Direction et la
Commission du personnel ä des fins d'informations mutuelles. En cas de
necessite, la Direction peut demander ä la pr6sidence de reunir la
Commission du personnel pour Information selon un ordre du jour fourni au
pröalable.

5 La Direction et la Commission du personnel se concertent au sujet des

6ventuelles informations ä communiquer ä l'issue de seances communes.
Celles-ci font toujours l'objet d'un proces-verbal

Domaines specifiques

1 En plus des domaines gen6raux couvrant la participation dans
l'entreprise, les coltaborateurs elus par OTS forment de facto des sous-
commissions r6pondant de la participation specifique dans le milieu de travail
qu'ils representent.

2 La Commission du personnel assure la -participation dans des domaines

specifiques de la conduite, notamment :

• Offre et qualitö de Service;
• La consultation des conducteurs lors d'achat de vehicules ou

d'implantation d'outils destines ä l'organisation de la conduite;

• La consultation des conducteurs concernant les modifications des
uniformes et leur gestion.

3 La Commission du personnel assure la participation dans le domaine
sp6cifique de l'organisation du travail, notamment pour les equipes de I'OTS
Operations et Conduite.

4 D'entente avec la Direction, la Commission du personnel d6cide de la
creation de commissions ad hoc relatives ä des domaines specifiques. Le

nombre de participants ä ces commissions est determine en accord avec la
Direction ainsi que leur caractöre temporaire ou permanent.

5 D'entente avec la Direction, la Commission du personnel ou les
commissions ad hoc peuvent faire appel ä des consultants ou ä des moyens
d'enquete, notamment les enquetes de satisfaction. Ces frais sont ä la

Charge de l'entreprise.
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Obligations

1 La Commission du personnel informe regulierement le personnel sur san
activite.

2 Les representants de la Direction et les membres de la Commission du
personnel ou des commissions sont tenus de garder la confidentialite des
deliberations des instances de participation, en particulier:

• Lorsqu'une des deux parties le demande express6ment pour la
sauvegarde d'interätsjustifies. La dur6e de cette confidentialite doit
etre fixee d'un commun accord ;

• - Lorsqu'il s'agit d'une affaire personnelle concemant un ou des
collaborateurs.

3 Une fois efus, les membres de la Commission du personnel sont tenus de
respecter la charte de comportement (Annexe 6 de la presente CCT
d'entreprise n° 2).

Relation de la Commission du personnel avec le Syndicat contractant

1 Les membres elus de la Commission du personnel, egalement membres du
Syndicat, participent exclusivement ä celle-ci dans le cadre du
fonctionnement et des prerogatives de la Commission du personnel. Le
Syndicat ne peut exercer d'activites syndicales au sein de la Commission du
personnel.

2 La Commission du personnel doit respecter les domaines
interdependants aux relations entre la Direction et le Syndicat, notamment
les negociations des CCT.

3 La Commission du personnel et le Syndicat ont des domaines
d'intervention qui sont ctöfinis ci-aprfes :

a) En complement des articles pröcedents, la Commission du
personnel prend en Charge les domaines touchant ä la vie de
l'entreprise, entre autres:

• L'application du plan d'entreprise et suivi des resultats globaux ;

• Les nouveautes influen?ant la vie dans l'entreprise (modification

de l'organisation d'un Service, vehicules, ergonomie, mobilite, etc.);
• Le bien-etre du personnel (restaurant, salle de gym, etc.) ;

• Les enquetes de satisfaction ;
• Les uniformes et effets de travail ;

• Les regles de circulation (proposition d'amelioration, par exemple)

• L'am6nagement des locaux et de prise de Service ;
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• Les journees de travail pour les equipes en tours de service.

b) Le Syndicat prend en Charge les domaines touchant aux relations
contractuelles, soit:

• Les salaires et les indemnitös;
• Le temps de travail et l'organisation du travail;
• Les n6gociations des CCT et leurs mises en application ;

• La securite au travaii.

c) Le groupe horaire du LEB prend en Charge la creation des tours de
Services, sont fonctionnement est detaille dans une document annexe
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Naturejuridique des annexes

1 Les annexes sont negociees par les parties contractantes et font partie

integrante de la CCT cadre.

Duree de validite de la CCT cadre

1 La presente CCT-cadre entre en vigueur le 1er janvier 2014 et est valable
jusqu'au 31 decembre 2017.

2 Si la CCT cadre n'est denoncee par aucune partie contractante, eile est
prolongee tacitement et consideree comme conclue pour une duree indeterminee.

Denonciation de la CCT cadre

1 La denonciation peut intervenir pour la premiere fois au 31 decembre 2017.

2 La CCT cadre peut etre denoncee par chacune des parties contractantes pour
la fin d'une annee moyennant un preavis de 6 mois.

3 La denonciation est communiquee par echt ä toutes les parties contractantes.

4 La denonciation vaut pour toutes les parties contractantes.

5 La partie qui denonce la CCT cadre doit soumettre par ecrit ses propositions
de renouvellement dans les 3 mois qui suivent l'annonce de la resiliation.

CCT-LEB
87

CCT-LEB
88

CCT-LEB
89

Nature juridique des annexes

1 Les annexes et parties specifiques sont negociöes par les parties

contractantes et font partie intögrante de la CCT d'entreprise n°2.

2 L'employe en activite ä l'entree en vigueur de la CCT LEB n° 2
reste au ben6fice des droits acquis dont il jouissait sous le regime de la
CCT tl ? 3

Duree de validite de la CCT d'entreprise n° 2

1 La CCT d'entreprise n° 2 entre en vigueur le 1er mai 2026 et eile est

valable jusqu'au 31 decembre 2029.

2 Si la CCT d'entreprise n°2 n'est denoncee par aucune/partie

contractante, eile est prolongee tacitement et consideree comme conclue
pour une dur6e indeterminee.

Denonciation de la CCT d'entreprise n° 2

1 La denonciatipn peut intervenir pour la premiere fois au 31 decembre
2029.

2 La CCT d'entreprise n° 2 peut etre denoncee par chacune des parties

contractantes pour la fin d'une annee moyennant un preavis de 6 mois.

3 La denonciation est communiquee par 6crit et vaut pour toutes les
parties contractantes.

4 La partie qui denonce la CCT d'entreprise n0 2 doit soumettre par ecrit

ses propositions de renouvellement dans les 3 mois qui • suivent
l'annonce de la r6siliation.
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Election de la Commission du personnel

1 La commission du personnel est constituee de 3 membres räpartis selon
les dispositions de l'alinea suivant:

2 Quatre colleges 61ectoraux sont definis afin que les elus soient
repr6sentatifs de leur milieu de travail et connus de leurs electeurs:

• • Le college de I'OTS Conduite avec 1 representant.

• Le collöge de I'OTS Operations avec 1 representant

• Le college de i'OTS Operations avec 1 representant pour les

horaires adaptös;
• Le collfege de I'OTS Administration & Encadrement avec

1 representant.

3 Peuvent etre elus tous les collaborateurs remplissant ces trois conditions :

• Un taux d'occupation d'au moins 50% ;

• Une annee de pr6sence dans l'entreprise de maniere continue et
hors formation;

• Un contrat de travail de dur6e indöterminee.

4 Chaque collaborateur peut se proposer ä l'election. Cette proposition doit
etre confirmöe sous forme d'un engagement ecrit et signe par la personne
meme, dans les d61ais d'inscription fixes.

5 S'il n'y a pas de candidat r6pondant aux criteres de repr6sentativite, le
processus de d6pöt de candidature est relancejusqu'ä ce qu'il y ait au moins
un candidat

6 L'entreprise prepare les elections qui se ctöroulent ä bulletin secret. Elle
institue, ä cet effet, une commission electorale paritaire dans laquelle le
Syndicat contractant est repr6sent6 par deux membres. La commission
electorale est dirig6e par un notaire qui en suit san fonctionnement et
authentifie las resultats. Les recours contre l'election doivent lui @tre adresses
dans un d61ai de 10jours apres la publication des resultats.
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Les formes de participation

1 La Direction decide des sujets sur lesquels, respectivement, eile informe
la Commission du personnel, sollicite celle-ci pour une consultation, lui
propose de codecider, ou lui confier, sur certains projets, un mandat de
gestion.

2 Information : Ce terme signifie l'information du personnel prescrite par la
loi sur la partidpation.

3 Consultation : Ce terme signifie le droit qu'a le personnel, par l'intermediaire

de la Commission du personnel, d'etre entendu et de donner des avis avant
decision de la Direction. La Direction argumenteses decisions si eile s'ecarte

des propositions de la Commission du personnel.

La consultation est organisee notamment s'agissant des particularites liees ä
l'application du plan d'entreprise et de san suivi en termes de resultats
globaux, de l'organisation qui en decoule, de l'evaluation des rösultats
annuels, de l'ölaboration des reglements et des chartes d'entreprise
concernant notamment la qualite, la sante, la s6curite, le developpement
du personnel, l'uniforme, la remuneration non monetaire.

4 Codecision : Ce terme signifie le droit accorde par la Direction ä la
Commission du personnel de decider, conjointement avec la Direction, sur
des sujets pour lesquels cette dernifere accepte de partager son pouvoir de
decision. En aucun cas, la codecision ne peut porter sur la conduite de
l'entreprise. Les sujets soumis ä codecision sont tranches ä la majorite des
membres de l'organe paritaire constitue ä cet effet. La Direction et la
Commission du personnel conviennent de la d6signation et du
fonctionnement de l'organe paritaire dans un accord ad hoc.

5 Administration autonome: La Commission du personnel deploie san activite
de maniere autonome. Cela concerne notamment la gestion des täches
devolues ä la participation dans l'entreprise et la gestion des ressources
allou6es ä cet effet.

La Commission du personnel

1 La Commission du personnel est constituee des membres elus par
l'ensemble du personnel assujetti ä la CCT d'entreprise n0 2.

2 La dur6'e du mandat de la Commission du personnel est de 4 ans. Si ta

duree de validite de la CCT est plus courte que la duree du mandat, cette
derniere s'616ve encore ä une annee au maximum aprfes l'expiration de la

validite de la CCT.

3 La Commission du personnel agit dans le respect de la CCT d'entreprise
n°2.
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Regime sans convention

' Dans un regime sans convention, les dispositions normatives de la CCT
denoncee demeurent valables comme faisant partie integrante du contrat de

travail individuel jusqu'ä la conclusion d'une nouvelle CCT cadre, mais durant 3
mois au plus.

2 Pendant cette periode, le collaborateur cqntinue ä payer la contribution aux
frais d'application.

3 Les institutions creees en commun subsistent aussi longtemps que les parties
contractantes sont d'accord de les maintenir.

4 Les dispositions relatives ä la commission de conciliation sont applicables
jusqu'ä l'entree en vigueur d'une nouvelle CCT cadre.

Dispositions transitoires

1 Taute entreprise rejoignant I'UVTP, en qualite de membre, doit negocier une
CCT d'entreprise avec les partenaires sociaux dans.un delai de 12 mois apres
ratification de san adhesion.

2 Pour toutes les questions qui sont reglees par la CCT-cadre, les dispositions de
cette derniere sont applicables dans les. entreprises signataires des le 1er janvier
2014.

3 Pour ce qui n'est pas regle par la presente CCT, les differ.entes CCT
continuent ä s'appliquer jusqu'ä l'entree en vigueur des nouvelles CCT
d'entreprise.

CCT-LEB
90

Regime sans convention

1 Dans un regime sans convention, les dispositions normatives de la CCT
d'entreprise n° 2 denonc6e demeurent valables comme faisant partie

int6grante du contrat de travail individuel jusqu'ä la conclusion d'une
nouvelle CCT d'entreprise, mais durant 3 mois au plus.
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Date et signatures

Echallens, le 30 MOIS ANNEE

Les parties contractantes :

Compagnie du Chemin de fer LEB
^ !i 1 ;" /'")

^L'l-l/^
-

Philippe Gauderon

President du Conseil d'administration

Syndicat du personnel des transports SEV

Pablo Guarino

Vice-presidentSEV

»livigt- Bronner

Directeur LEB

,', r ü <^^'^'
v«r

Laurent Guigoz

President de la section SEV-LEB
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CCT-c

Annexe 1
1.1 Salaires minimaux sans experience ä l'engagement

Les salaires minimaux ci-dessous comprennent l'indemnite de

residence.
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Annuel

CHF55'900.-

Par obtention du CFC, on entend la fin de la formation professionnelle
initiale pour un collaborateur sans experience, c'est-ä-dire moins d'une

annee de pratique.

* Les entreprises formatrices, qui comptent 5% de leur personnel en
formation de base (apprentissage CFC, y compris pour les apprentis
sous contrat, formes par login), ou au moins 20 apprentis, beneficient
d'une derogation pour le salaire minimum des employes/ouvriers avec
CFC lie au poste de 5%. Cette derogation prend fin au maximum 4 mois
apres l'engagement initial. En cas de licenciement pour des motifs non
imputables au collaborateur durant cette periode, la difference de salaire
doit etre versee retroactivement.

1. Valeurs salariales - reference 2026
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CCT-C

An n exe 2
2.2 Remuneration moyenne du personnel de conduite

route

A. Tableau des r6munerations moyennes (valable au

01.01.2014)

Cklfte
er

s
Bmmraüon moyHinedu personnel de umdute route,

par entreprise, ramenee ä 4lh/semalne

CantondeVaud

Br(*>yes engags defijon Umitee

MHBU*

aff5'650..

Annudle

CHF73'450.-

Par remuneration est entendu le salaire de base defini dans le Systeme
de traitement de l'entreprise, incluant les diverses indemnites et
allocations garanties par le reglement ou la CCT d'entreprise. Les
allocations pour enfants selon les dispositions cantonales ne sont pas
comprises.

Note : pource qui concerne les salaires minimaux, voir annexe 1.2

2. Rosace des metiers
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CCT-LEB_Annexe n° 2 - Dispositions generales

Champs d'application (CCT-c article 3, alinea 4)

2.1 L'auxiliaire

1 Le travail auxiliaire se caractörise par le fait que, pour chaque periode de travail, de courte dur6e, un nouveau
contrat de travail est conclu entre les parties. Il s'agit de rapports de travail distincts.

2 Un contrat-cadre pr6cise les conditions gönerales de travail activees chaque fois que l'employeur sollicite
les Services de l'auxiliaire. Celui-ci peut refuser la mission sans que cela le prive d'une nouvelle sollicitation.
L'employe n'est pas tenu de recourir aux Services de l'auxiliaire.

3 Les conditions de travail sont r6gies par les articles 319 ä 343 du CO.

2.2 L'auxiliaire retraite

1 Un auxiliaire retraite est un conducteur LEB au b6n6fice d'une retraite anticipöe qui peut etre engag6 sur un contrat
d'auxiliaire, jusqu'ä concurrence d'un taux d'activit6 de 40%, et ce jusqu'ä l'äge lögal de d6part ä la retraite.

2.3 Contrat-cadre

1 Le contrat-cadre indique

• La fonction d'auxiliaire ;

• Date du d6but du contrat-cadre ;

• Duree du contrat;

• Droit aux vacances ;

Droitau 136mesalaire ;

• Remuneration (salaire horaire);

• Maladie/accident;
• Deductions sociales ;

• Caisse de pensions.

2 Taut travail occasionnel propose s'inscrit dans les conditiöns du contrat-cadre. La dur6e et la nature de chaq mission

sont confirmees par lettre.



CCT-LEB_Annexe n° 3 - Service de piquet (modalite)

3.1 Periodes d'intervention

1 Les interventions relevant du Service de piquet peuvent avoir lieu 365 jours par an et sont les interventions
devant etre r6alis6es en dehors du temps de prösence planifiö soit:

• Les jours travaillös entre 18h00 et 06h00 ;
• Les jours non travaill6s de OOhOO ä 23h59.

2 Lorsqu'un dysfonctionnement est constat6, et en cas de n6cessit6 d'intervention av6r6e, le collaborateur de piquet
est appel6.

3.2 Obligation d'intervention

1 Le Service de piquet revet un caractöre obligatoire pour l'ensemble des collaborateurs dont le contrat de travail
le prevoit.

2 En cas de mise en place d'un Service de piquet non prevu lors de l'engagement, un avenant est r6alis6.

3En cas de mise en place d'un Service de piquet ponctuel, le consentement du collaborateur est n6cessaire.

3.3 Intervention d.'urgence

1 En cas de survenance d'un ev6nement ou dysfonctionnement majeur n6cessitant des ressources supplementaires
en renfort ou une intervention en urgence, des collaborateurs peuvent etre sollicitös sous r6serve de leur
disponibilitö et de leur accord.

3.4 Delai d'intervention

1 Le temps maximum admis entre la reception de l'appel et l'intervention est de 45 minutes, qu'il s'agisse
d'une intervention sur site ou d'une intervention ä distance.

Un collaborateur astreint au service de piquet doit r6pondre sans d61ai ä taut appel.

Si le collaborateur de piquet ne peut assurer le Service de piquet pour des raisons imperieuses en cas de
force majeure, il doit en informer le PCC (LEBoCentre) dans les plus brefs delais.

3.5 Consignation des interventions

1 Le collaborateur de piquet ou sollicitö pour une intervention d'urgence doit consigner par 6crit san intervention.
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3.6 P6riodiclte et Organisation des Services de piquet | U a>

a.

1 En Situation normale, le Service de piquet est planiftö sur l'ann6e.

2 Le collaborateur est inform6 au minimum un mois ä l'avance de la pöriode de piquet qui lui est attribuöe.

3 Les tournus de Service de piquet sont etablis selon les regles suivantes :

• Chaque pöriode de piquet dure 7 jours cons6cutifs maximum et eile est suivie de 2 semaines calendaires
sans piquet;

• Un collaborateur ne peut pas etre astrelnt au Service de piquet plus de 7 jours cons6cutifs sur une
p6riode 28 jours, et pas plus 90 jours par ann6e civile;

• Un collaborateur, en jour de repos, en vacances ou astreint ä un horaire de nuit ne peut pas Stre astreint
a Service de piquet.

4 En Situation d6grad6e (manque de personnel), le collaborateur peut 6tre astreint au Service de piquet pendant14
consecutifs sur une p6riode de 28 jours sous r6serve :

• De ne pas depasser 20 semaines de Service de piquet par annee civile ;

• Que 7 jours de piquet soient systömatiquement de 7 jours sans piquet;
• Que le Service de plquet ne döpasse pas 90 jours sur l'annöe civlle.

En periode hivernale, le collaborateur peut etre astreint au Service de piquet pendant 16 semaines sur une
pöriode de 6 mois sous röserve de ne pas d6passer 20 semaines de Service de piquet sur l'annöe civile et au plus
pour77jourautotal.
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CCT-LEB_Annexe n° 4 - Allocations, Indemnites, Service de piquet | ^ §>
(indemnisation) | °-

4.1 Allocations

4.1.1 Allocations

1 Les allocations sont accordöes selon les conditions et montants de la loi cantonale vaudoise, dont seuls les
montants et conditions font foi.

2 A titre indicatif, les montants au 1er janvier 2026 sont les suivants (Tout changement de la lögislation
demeure une rösen/ö)

• Allocation unique de naissance ou d'adoption d'un enfant ä Charge soit CHF 1'617.-;
• Allocation pour enfant de moins de 16 ans r6volus :CHF 322.- pour le 1er et 26me enfant; CHF 365.- dös

le Seme enfant.

• Allocation pour enfant en formation professionnelle ou aux 6tudes, dös le mois pendant lequel l'enfant

debute la formation, jusqu'ä la fin de la formation ou au plus tard jusqu'ä 25 ans rövolus :CHF 425.- pour

le 1er et 2öme enfant ; CHF 468.- dfes le 3öme enfant.

• Allocation pourenfant incapable de gagnersavie (invalide), de 16 ä 20 ans :CHF 425.- pour le 1er et
2öme enfant; CHF 468.- dös le 3öme enfant. A bien plaire et ä ses frais, l'entreprise prolonge le droit ä
cette allocation jusqu'ä 25 ans r6volus.

3 Si le collaborateur n'a plus droit au salaire, par exemple en cas de d6ces ou de cessation du travail pour cause

d e maladie, d'accident ou de Service militaire, le droit aux allocations peut etre maintenu pendant trois mois au

maximum

4.2 Indemnites

4.2.1 Nuit

1 Pour un travail effectuö entre 20 heures et 6 heures :

• CHF 5.- par heure ou heure entamöe de 30 minutes et plus ;

• CHF 2.50 pour moins de 30 minutes.

2 L'indemnite se calcule en additionnant le temps de travail accompli pendant les heures de nuit.

4.2.2 Dimanche

1 Pour un Service commencö le dimanche :

• CHF 7.- par heure ou heure entamöe de 30 minutes et plus ;

• CHF 3.50 pour moins de 30 minutes.

2 Si le Service commence le dimanche se termine dans la nuit du dimanche au lundi, la dur6e totale donne droit ä

l'indemnitö. En revanche, l'indemnitö n'est pas vers6e pour un service qui commence le samedi et se termine dans

la nuitdusamedi au dimanche.

3 Les jours de fetes suivants donnent droit ä l'indemnit6 : 1e' janvier, 2 janvier, Vendredi-saint, lundi de Päques, jeudi de

l'Ascension, lundi de Pentecöte, 1er aout, lundi du JeQne et 25 et 26 döcembre.

4.2.3 Frais de repas

1 Un montant brut de CHF 18.- est vers6 si, pour des raisons de Service, une pause de 30 minutes au minimum ne

peut pas etre prise pour un repas pendant les heures usuelles (11h30 - 14h00 ; 18h30 - 20h30).

2Cette indemnitö n'est pas versee aux collaborateurs organis6s en OTS Op6rations, domaine Production, horaire fixe.
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1 Un montant brut de CHF 10.- est vers6 pour la prise d'une collatlon pendant une pause pay6e de 30 minutes | ° §'
fix6e au milieu d'un tour de Service de nuit. | °~

2 Le tour de Service de nuit doit ätre d'une seule tranche qui se termine ä partir de 3 heures du matin, et dont la

dur6e du travail accompli est de cinq heures au minimum.

4.2.5 Fonction

Lors d'un remplacement dans une fonction supörieure, demandö par l'entreprise et de plus de 5 Jours ouvrables

consöcutifs, une indemnite journaliöre peut etre versee.

2 Le montant est calcule sur la base de la difförence entre le salaire du collaborateur et celui qu'il obtiendrait s'il

devenait titulaire de la fonction remplac6e.

3Toutefois, la r6muneration mensuelle totale (salaire + indemnit6) ne peut pas §tre superieure au traitement

mensuel du titulaire remplacö ou ä celui normalement octroyö pour ce poste.

4 Aucune indemnite n'est due lorsque le remplacement d'une fonction supörieure est spöcifiquement pr6vu
dans la description de fonction.

4.3 Service de piquet

4.3.1 Indemnisation Service de piquet

1 En cas de servlce de piquet ä domlcile :

• CHF 40.- parjour du lundi au vendredl;

• CHF 75.- parjour les samedis, les dimanches et les jours f6ri6s.

4.3.2 Indemnisation de « premiere sortie »

1 Une indemnitö de CHF 230.- est accordöe pour la premiere intervention de nuit:

• Les dimanches et jours f6ri6s entre OhOO et 6h00 ;
• Du lundi au samedl entre OhOO et 04h00.

2 L'attribution est basee sur l'heure effective de l'interventlon.

4.3.3 Indemnisation intervention d'urgence

1 Une indemnlte forfaitaire de CHF 150.- est accordee pour chaque intervention d'urgence.

2 Les autres modalites d'indemnisation sont versöes en sus.



4.3.4 Indemnisation de la duree de l'intervention

1 La dur6e effective de l'intervention (sur le lieu de l'incident ou ä distance) ainsi que la dur6e effective du

ctöplacement de et vers le lieu d'intervention sont consid6r6es comme des heures suppl6mentaires.

2 Ces heures supplömentalres sont compens6es en priorit6 par un cong6 de m6me dur6e.

4.3.5 Indemnisation de deplacement lors de l'intervention

1 Le remboursement des frais kilom6triques selon les modalit6s du röglement des frais s'applique en cas

d'utilisation d'un vöhicule priv6 pour intervenir lors d'un Service de plquet.

2 L'indemnit6 kilometrique est calculöe sur le trajet entre le domicile et le lieu d'lntervention quet que soit le lieu

auquel se trouve le collaborateur.
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CCT LEB Annexe n° 5 - Convention de formation

5.1 Convention de formation initiale

Est appelee formation initiale, la formation suivie dans le cadre de l'entreprise en vue de la titularisation dans un

metier correspondant.

2 La formation initiale est sujette ä convention de remboursement selon les modalites suivantes :

• Le 100% des frais de formation engag6s restent dus pendant la dur6e de la formation. D6s la

promotion ä la fonction :

o 100% du montant de formation durant 12 mois suivant sa promotion ;
o 75% du montant de formation entre le 136me et 186me mois suivant sa promotion ;
o 50% du montant de formation entre le 196me et 246me mois suivant sa promotion ;
o 25% du montant de formation entre le 256me et 306me mois suivant sa promotion.

5.2 Convention de formation continue

Est appelee formation continue la formation suivie ä l'ext6rieur de l'entreprise en vue d'acquörir des savoirs et

savoir faire complömentaires nöcessaires ä l'exercice de san mötier.

2 La formation continue est sujette ä convention de remboursement selon les modalites suivantes :

• Le 100% des frais de formation engagös reste dus pendant la dur6e de la formation. Dös la fin de la

formation*:

o 52% du montant de formation entre le 1er et le 126me mois suivant la fln de la formation ;
o 30% du montant de formation entre le 136me et le 246mG mois suivant la fin de la formation ;
o 18% du montant de formation entre le 256me et 366me mois suivant la fin de la formation.

*La fin de la formation correspond ä la passation röussie de la certification, ou en cas de formation non certifiante,

la date du dernier cours.
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CCT-LEB_Annexe n° 6 - Charte de comportement des membres de la

Commission du personnel

Charte de comportement des membres de la Commission du personnel

En tant qu'älus, les membres de la Commission du personnel reprösentent les intörets de tous les
collaborateurs selon l'article 77 de la präsente CCT d'entreprise n° 2. A ce titre, ils ont des droits

(articles 81-83) et egalement des obligations (articles 84-85). De plus, tenant compte de leur fonction
de representants, ils se doivent d'assurer un principe d'exemplaritö et, de ce fait, sont soumis ä respecter
les principes de cette charte de comportement.

Les membres de la Commission du personnel :

• Sont loyaux vis-ä-vis de l'entreprise et respectent les valeurs de celle-ci ;

• Doivent respecter les CCT (CCT-cadre n° 3 et CCT d'entreprise n° 2) et sont tenus de s'y conformer;

• Agissent en tant que membres de la Commission du personnel et non en tant que
reprösentant d'une Organisation tierce ;

• S'engagent ä representer tout collaborateur des LEB, quels que soit sa nationalitö, son sexe, ses
convictions politiques et/ou religieuses ;

• Adoptent une attitude de dialogue et d'ouverture, favorisent une communication constructive et
pratiquent la concertation, respectent les structures de l'entreprise, son encadrement ainsi
que l'ensemble des collaborateurs ;

• Agissent avec integrit6, dans un esprit coll6gial, n'utilisant pas leur mandat pour tirer un quelconque
profit des collaborateurs, de l'entreprise et/ou des partenaires de celle-ci ;

• S'accordent - entre eux - un respect mutuel, indöpendamment de leurs convictions, de leur
fonction dans l'entreprise et/ou de leur anciennetö : ils ne pratiquent ni l'intimidation, ni la menace,ni
l'insulte et n'exercent aucune pression vis-ä-vis d'autrui;

• Sont objectifs et factuels dans les dossiers qu'ils görent sans pratiquer de pol6mique ;

• Assument leurs responsabilit6s dans les dossiers et projets qui leur sont confiös ainsi que dans les
positions qu'ils d6fendent;

• S'engagent en consid6rant les attentes des parties prenantes : collaborateurs, entreprise,
partenaires externes et syndicat;

• Informent reguliörement les collaborateurs de l'6tat d'avancement des dossiers dont ils ont la Charge.
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